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MESDAMES, MESSIEURS,

Votfe commission de l'Enseignement, de la
Formation et de la Recherche (1) a examiné, au
cours de ses rÉunions du 18 avril, du 2 mai et
du 15 mai 1991, le projet de décret relatif à la
formation permanente des Classes moyennes et
des petites et moyennes entreprises.

I. EXPOSE INTRODUCTIF DE M. J.-P.
GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNE-
MENT ET DE LA FORMATION, DU
SPORT, DU TOURISME ET DES RELA-
TIONS INTERNATIONALES

En l'absence de M. le ministre, empêché, la
présentation orale de l'exposé a été faite par
M. Michel Weber, directeur de cabinet.

Permettez-moi de commencer cette intro~
duction par un extrait de la déclaration de
l'Exécutif du 9 février 1988: «La formation
permanente des Classes moyennes constitue uo
élément important de la formation en alter-
nance. BasÉe sur l'apprentissage en atelier d'une
part et sur les cours généraux et professionnels

d'autre part, elle doit assurer la formation des
apprentis ainsi que les cours de perfectionne-
ment des futurs responsables des PME. L'Exé-
cutif veillera à conserver à cette formation sa
spécificité et à lui octroyer les moyens finan-
ciers adéquats pour lui permettre de rÉpondre
aux exigences économiques et sociales. Afin de
garantir l'autonomie de gestion et la simplifica-
tion des formalités administratives, l'Exécutif

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

Mme Spaak (Présidente). MM. A. Amoine, Reaufays,
Borremans, Mmes Burgeon, Corbisier (en remplacement
de M. A. Léonard, excusé), MM. Defosset (en remplace-
ment de M. Gilles, excusé), D'Hondt, Gevenois, Gilles,
M. Harmegnies, Hazerre, Henry, Mme Jacobs. MM.
Klein, A. Léonard, Leroy, Marchal, S. Moureaux, Neven,
Nothomb, Pécriaux, Taminiaux, Tomas, Vaes, Walry,
Ph. Charlier (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la commission:

MM. Biefnot, Monfils et Lagasse, membres du
Conseil;

M. Grafé, ministre de J'Enseignement er de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relarions internatio-
nales;

M. Ylidf, ministre de l'Education et de la Recherche
scientifique;

M. Weber, memhre du çahinet du ministre Grafé;
Mme De Roeck, memhre du cabinet du ministre

Grafé;
M. De Stree!, memhre du cabinet du ministre Grafé;
M. Lehoul1e, membre du cabinet du ministre Grafé;
M. Jauniaux, membre du cabinet du ministre Grafé;
M. Libion, membre du cabinet du ministre Ylieff;
M. Loosveldr, membre du cabinet du ministre Ylieff;
Mme Timmermans, expert du groupe PS;
Mme Deschamps, expert du groupe PRL.

déposera un décret fixant les missions respecti-
ves de l'administration, de l'Institut franco~
phone des Classes moyennes, des centres de
formation et des secrétaires d'apprentissage. i)

J'ai l'honneur de vous présenter aujour-
d'hui le projet de décret relatif à la formation
permanente pour les Classes moyennes et les
petites et moyennes entreprises en stricte
conformité avec le texte de la déclaration de
l'Exécutif.

Ce projet est le résultat d'un important
travail d'étude, de concertations et de négocia-
tions qui depuis plus d'un an a mobilisé les
représentants de l'actuel Institut francophone
de formation permanente des Classes moyen-
nes, les représentants désignés par l'ensemble
des centres de formation permanente des Clas-
ses moyennes, ainsi que l'administration de la
formation et les services de mon cabinet.

Ce projet me tient particul ierement à cœur
du fait qu'il permet l'institutionnalisation par
le biais d'un décret de la formation permanente
pour les Classes moyennes et les petites ct
moyennes entreprises, cette formation ayant
largement fait ses preuves, étant par ailleurs
considérée comme très performante.

La formation permanente pour les Classes
moyennes n'avait, en effet, jusqu'à présent,
aucune base décrétale. Le Conseil d'Etat a déjà
fait remarquer en 1976 que cette formation,
exc1 usi vement conçue comme un régime de
subvention, était tenue au principe de l'annua-
lité, de sorte qu'elle pouvait être remise en
cause chaque année.

En 1987, amené à se prononcer sur un
avant-projet de décret relatif à la formation
permanente dans les Classes moyennes, le
Conseil d'Etat a estimé souhaitable qu'un
décret donne pour la Communauté française
une base stable à cette formation.

L'Exécutif est donc particulièrement heu-
reux de pouvoir soumettre au Conseille présent
projet. Il donnera à la formation permanente
des Classes moyennes la place qui lui revient
d'un point de vue institutionne1.

Quant au fond même du projet, en son
chapitre 1er,il détermine le contenu de la forma-
tion permanente des Classes moyennes en son
chapitre II, il en fixe les structures, lesquelles
restent fondées sur un Institut et les centres
qui, sur le terrain, organisent la formation.
Le chapitre III donne le statut d'organisme
paracommunautaire de type B au sens de la
loi de 1954 à l'actuel Institut francophone de
formation permanente des Classes moyennes.

On notera là une différence fondamentale
par rapport à l'arrêté royal de 1976, où l'Institut
avait le statut d'une association sans but lucra-



tif. Cette différence répond à la remarque qu'a-
vait formulée le Conseil d'Etat dans son avis
déjà cité de 1987. La haute juridiction avait
alors relevé que la mission de service puhlic
assignée à l'Institut devrait être assurée par
une institution présentant ce même caractère.
Quant au chapitre IV, il reprend les disposi-
tions finales, dont la date d'entrée en vigueur
est prévue au Fr janvier 1992.

Le présent projet, de méme qu'il l'institu-
tionnalise, assure à la formation permanente
dans les Classes moyennes sa spécificité.

En effet, évoquer ce type de formation, c'est
d'abord dire qu'elle est originale et spécifique:
elle permet aux jeunes, qu'ils soient apprentis
ou candidats chefs d'entreprise, d'« être ~>dans
la profession, de suivre véritahlement une for-
mation en alternance. C'est dire également qu'il
s'agit d'une formation individuelle: elle s'ac-
corde sans cesse à la cadence personnelle de
celui qui apprend.

C'est aussi une formation générale, puis-
qu'aussi bien, en plus de la formation pratique,
les auditeurs bénéficient d'un enseignement
théorique, technologique et de connaissances
générales.

Une des caractéristiques également impor-
tantes à souligner est que, si les professeurs de
connaissances générales sont engagés déjà dans
l'enseignement de la Communauté française,
les professeurs des cours professionnels sont
des professionnels indépendants toujours bien
au fait des évolutions techniques, économiques
et réglementaires de leur métier.

Il faut ajouter par ailleurs que la formation
permanente des Classes moyennes est le seul
système de formation en alternance où une
procédure de contrôle a été mise au point,
expérimentée et améliorée de façon à garantir
le droit de l'apprenti et ce par le biais des
secrétaires d'apprentissage dont le statut a été
fixé le 4 février de cette année par l'Exécutif. A
cet égard, je tiens à rappeler que les conditions
d'engagement des secrétaires d'apprentissage
ont été rehaussées - ils doivent désormais
disposer du diplôme d'enseignement supérieur
de type court - de même, l'indépendance du
secrétaire d'apprentissage vis-à-vis des parties
au contrat a été pleinement garantie par les
incompatibilités de fonctions et par la commis-
sion d'apprentissage dont la fonction de con-
trôle a été renforcée.

Sans vouloir vous inonder de chiffres, je
dirai que le réseau peut assurer une formation
de base pour environ 190 professions différen-
tes qui relèvent uniquement du cadre des petites
et moyennes entreprises (artisanales ou com-
merciales) ou des professions intellectuelles
prestataires de services.
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Une des conditions essentielles donc pour
qu'une profession soit prise en charge, est
qu'elle doit mener à l'indépendance profession-
nelle.

J'ajoute qu'il y a en Communauté française
environ 8900 auditeurs dans le cadre de l'ap-
prentissage et prés de 4 900 auditeurs qui sui-
vent la formation de chefs d'entreprise, ce qui
nous fait un total de près de 14 000 candidats.
La formation permanente des Classes moyen-
nes contribue pour une part non négligeable à
la relève des dirigeants de petites et moyennes
entreprises. Ainsi, fin 89, 1 115 réussites étaient
enregistrées à la fin de la formation de chef
d'entreprise.

Pour terminer cette brève évocation de la
formation permanente des Classes moyennes,
je dirai qu'il s'agit aussi d'une formation conti-

nue en ce sens que:

- en formation de base, elle prend les
jeunes en charge dès l'âge de 15 ans en appren-
tissage et 18 ans en formation de chef d'en-
treprise;

- en forma tion prolongée, elle offre per-
fectionnement et recyclage aux titulaires de
fonctions dirigeantes dans une petite ou
moyenne entreprise et à leurs collaborateurs
ainsi qu'aux titulaires d'une profession indé-
pendante, et ce tout au long de la carrière
professionnelle.

La formation permanente, depuis quelques
20 ans, a consenti d'énormes efforts pour réali-
ser un projet pédagogique cohérent, vivant et
bien adapté aux aspirations et aux besoins des
indépendants et dirigeants des petites et moyen-
nes entreprises.

Bien au-delà de la nécessité juridique, l'Exé-
cutif estime, notamment dans la perspective de
l'intégration européenne, qu'il est temps d'in-
stitutionnaliser cette formation en lui donnant
un fondement décréta!.

Il. DISCUSSION GENERALE

Un premier intervenant souhaiterait enten-
dre le ministre car il estime que la déclaration
liminaire de son directeur de cabinet ne répond
pas à toutes les questions que l'on peut se poser
au sujet de ce projet de décret. Ce commissaire
souhaite tout d'abord saluer le dépÔt de celui-
ci, notamment pour le fair qu'il apporte une
stabilité au système des subventions et prévoit
les contrats d'apprentissage.

Ce membre souhaite cependant évoquer de
nombreux aspects moins positifs. Ce commis-
saire considère que l'ensemble du décret consti-
tue en fait une véritable annexion de la forma-
tion des Classes moyennes par l'Exécutif. Celui-



ci se donne de très nombreuses compétences,
qu'il enlève, paradoxalement, à l'Institut qu'il
crée. Ces compétences devraient revenir nor-
malement au parastatal de type B. De plus,
l'Institut sera limité dans son pouvoir d'avis.
L'Exécutif sera en fait le véritable pouvoir orga-
nisateur de la formation, ce qui handicapera la
souplesse du système.

Cet intervenant regrette également le man-
que de concertation qui a présidé à l'inscription
du projet de décret à l'ordre du jour des travaux
de la commission. En effet, entre la délibération
de l'Exécutif au sujet de ce projet et le déhut
de la discussion en commission au Conseil de
la Communauté française, le Conseil de la Jeu-
nesse d'expression française a eu l'occasion de
s'exprimer. Il n'en va malheureusement pas
de même du Conseil de l'éducation et de la
formation.

En effet, la chambre formation de ce conseil
n'a été saisie qu'après l'ouverture de la discus-
sion générale en commission du Conseil de la
Communauté française. Il est regrettable que
la commission soit privée de l'avis du conseil,
estime l'intervenant.

Ce membre se demande également si le
présent projet de décret n'entre pas en concur-
rence directe avec une proposition de loi du
ministre Van den Brande relative à l'apprentis~
sage professionnel des travailleurs salariés.
Cela paraît ressortir de l'avis du Conseil natio-
nal du travail sur ce projet de loi. Le Conseil
national du travail estime en effet que le statut
d'apprenti devrait être réglé dans le cadre d'un
examen global du statut des jeunes au travail
(droit au travail, sécurité sociale, ...). Le Conseil
national du travail souhaite d'ailleurs être l'ins-
tance de discussion nécessaire, vu la répartition
institutionnelle des compétences.

Ainsi, en ce qui concerne la fixation d'une
limite d'âge pour l'apprentissage industriel, le
Conseil national du travail préfère attendre un
débat d'ensemble. Or, l'article 10 du projet de
loi Van den Brande étend cette limite d'âge aux
employés et aux représentants de commerce. Il
paraît donc clair à cet intervenant qu'il y a
concurrence directe, voire incohérence, entre
l'apprentissage industriel et la formation des
Classes moyennes.

Les apprentis auront-ils droit au chômage
économique ou technique en cas d'interruption
du contrat? En ce qui concerne la certification,
auront-ils accès aux niveaux 3 et 4 de la fonc-
tion publique et des dispositions seront-elles
prises en ce sens?

Enfin, le même commissaire souhaite savoir
ce qui est prévu pour les agents en surnombre
de l'asbl «Institut francophone de formation
permanente des Classes moyennes

".
Seront-ils

affectés dans d'autres services de l'Exécutif?
Qu'est-il prévu pour les agents à statut précaire
(primes, TCT, stagiaires ONEm)?

Un deuxième commissaire estime que le
dépôt de ce décret-cadre se justifie largement.
Il se rallie à de nombreuses questions posées
par l'orateur précédent. Le rôle social et écono-
mique des formations dont il est question est
très important et il faut ajouter que de nom-
breuses personnes dépendent de ces profes-
sions. De manière générale, il convient de reva-
loriser ces filières, en sorte qu'elles soient choi-
sies par des personnes ayant déjà réussi autre
chose. Dans ce sens, l'intervenant et son parti
soutiennent le développement d'un choix
positif.

Mais ce commissaire souhaite également
énumérer un certain nombre d'aspects négatifs.
Ainsi, on peut se demander si le décret protège
suffisamment les apprentis des abus dont ils
peuvent être les victimes. Il conviendrait de
veiller particulièrement au choix des maîtres de
stages.

L'intervenant regrette que la situation exis-
tante soit peu connue: or, une étude de l'Uni-
versité de Liège sur la qualité de cette formation
comporte de nombreux renseignements intéres-
sants. Des renseignements d'ordre statistique
seraient utiles, par exemple, le nombre de réus-
sites au regard du nombre d'inscrits (certains
apprentis ne sont pas gardés plus d'un mois ou
deux).

Se référant à l'intervention précédente, ce
commissaire estime que certains aspects ne sont
pas suffisamment précisés, ainsi que cela ressort
de l'avis du Conseil national du travail sur le
projet de loi Van den Brande relatif à l'appren-
tissage dans les entreprises de moins de
50 travailleurs.

Ce commissaire fait remarquer que le
Vlaamse Raad a réglé autrement le lien entre
le personnel de l'Institut des Classes moyennes,
section néerlandophone, et l'Institut flamand
créé par le décret « concernant la formation
et l'accompagnement des indépendants et des
petites et moyennes entreprises ~~, notamment

en son article 70. Du reste, souligne cet interve-
nant, beaucoup de ses amendements sont inspi-
rés par le décret flamand.

Il souhaiterait également savoir si l'on peut
prévoir la création de passerelles entre les
apprentissages flamand et francophone,
notamment à Bruxelles.

En ce qui concerne les certifications, l'inter-
venant souhaiterait connaître les dispositions
particulières qui seront prises à l'égard des per-
sonnes formées dans les pays limitrophes de la
Communauté. Il souhaiterait également savoir



comment cette formation est dispensée dans
ces mêmes pa ys et il demande que ces renseigne-
ments figurent en annexe au rapport.

Un troisième commissaire demande si
l'Exécutif a pris contact avec le ministre natio-
nal de la Fonction publique au sujet du person-
nel contractuel et du transfert des agents, ainsi
que le recommandait le Conseil d'Etat dans son
avis. L'intervenant rappelle que, conformément
à la loi spéciale de réformes institutionnelles,
le ministre de la Fonction publique peut
prendre un arrêté-cadre au sujet du personnel
administratif.

Cet orateur souhaite développer une
réflexion sur un aspect fondamental de la for-
mation des Classes moyennes: le fait que celle-
ci repose sur le tripade ministre (administra-
tion) - Institut de formation des Classes
moyennes - centres de formation. Il est essen-
tiel de trouver un équilibre entre ces trois piliers
du systéme. Par le passé s'est développée une
concurrence malsaine entre le ministre et l'Ins-
titut, les centres, de leur côté, étant des asbl et
reflétant la volonté de celles-ci.

Il est donc tout à fait logique, souligne
ce membre, de créer une institution publique
spécifique (cf. avis du Conseil d'Etat), laquelle
ne serait pas intégrée dans le «grand tout» de
l'enseignement. En revanche, il est illogique de
créer cet Institut pour ensuite lui retirer des
pouvoirs, déclare cet intervenant qui évoque à
cet égard les compétences que se réserve l'Exé~
cutif aux articles 5, 6, 7, 8, 12, 13, 14, 16, 17,
18 et 19, sans parler des compétences tradition-
nellement réservées à l'Exécutif (désignation
des hauts fonctionnaires, etc.).

Les centres, quant à eux, délivrent des attes-
tations, des certificats et des diplômes, sur la
base des directives données par l'Exécutif: il
s'agit de pouvoirs bien précis (article 22). L'Ins-
titut détermine les conditions pratiques de la
formation et paie. Cela paraît correspondre à
la volonté de décentraliser.

En ce qui concerne les secrétaires d'appren-
tissage, cet intervenant se demande si le minis~
tre a l'indépendance nécessaire au retrait éven-
tuel de leur agréation. Il se demande s'il ne
vaudrait pas mieux remettre ce pouvoir à l'Ins-
titut, lequel connaîtra mieux la situation sur le
terrain.

Evoquant les relations entre l'Exécutif et
d'autres organismes de service public, tels le
Forem, l'ONE, la RTBF, le même membre fait
remarquer que le ministre n'intervient générale-
ment pas dans leur fonctionnement interne,
mais détient les cordons de la bourse et se
préoccupe de l'équilibre financier. Il ne
convient pas que l'administration et un parasta-
tal détiennent des compétences parallèles et

concurrentes. Dire que l'Exécutif a tous les
pouvoirs et que l'Institut n'en a aucun, ne va
pas non plus. Des lors, il faudrait fixer aux
compétences de l'Exécutif, soit un niveau-plan-
cher, soit un niveau-plafond.

Ce membre tient à évoquer ensuite le statut
des secrétaires d'apprentissage.

Le ministre fait remarquer que ce statut a
fait l'objet d'arrêtés publiés au Moniteur belge;
il ne figure pas dans le décret.

L'intervenant regrette que J'article 18 du
projet n'envisage pas d'en faire des agents de
l'Institut. Même si certains peuvent être indé-
pendants, il vaudrait mieux que la plupart d'en-
tre eux soient recrutés à temps plein, via un
contrat d'emploi. En cffet, on a pu constater
au fil des années que, vu l'emploi du temps
des indépendants, la surveillance et le contrôle
qu'ils assuraient n'étaient pas très sérieux. On
a pu constater, par ailleurs, maints manque-
ments, tant du côté des jeunes que du cÔté
des patrons, ce qui permet de conclure qu'une
guidance permanente est préférable.

Cet intervenant souhaite également savoir
si les secrétaires d'apprentissage seront ou non
détachés de l'Institut?

Le même orateur demande quelles sont les
professions reconnues dans le cadre de la for-
mation permanente pour les Classes moyennes
et les petites et moyennes entreprises. Quelles
sont les formations qui doivent encore être
suhsidiées? Se référant à une déclaration anté-
rieure du ministre Ylieff, cet intervenant
demande si certaines formations ne seront pas
supprimées au hénéfice d'une augmentation de
la qualité d'autres formations.

En ce qui concerne la reconnaissance et
l'équivalence des certifications, cet orateur sou-
haite savoir si les difficultés qu'opposent certai-
nes provinces et communes à l'égard de la
valeur de la certification délivrée par la forma-
tion des Classes moyennes sont en voie d'être
aplanies. Si ce n'est pas le cas, cette formation
risque de perdre sa valeur.

Un autre commissaire déclare se rallier à
certaines considérations générales formulées
par les intervenants précédents. Ce memhre
tient à souligner combien le sujet est important,
puisque cette formation permet de répondre à
l'obligation scolaire et concerne de tres nom-
breuses personnes.

L'intervenant souligne que l'exposé des
motifs fait état des motivations techniques et
juridiques relatives à la situation institution-
nelle et à un avis donné antérieurement par le
Conseil d'Etat sur un autre avant-projet de
décret. Dans cet avis, le Conseil d'Etat estimait
souhaitable que la formation permanente des



Classes moyennes ait une base décréta le stable
et, par ailleurs, que la structure de l'Institut
soit adaptée à sa mission de service public.

Ce commissaire note que, toujours selon
l'exposé des motifs, « La nécessité de l'adapta-
tion juridique a offert l'occasion d'apporter au
système toute une série d'améliorations, dans
ses structures et dans son mode de fonctionne-
ment, afin d'en conforter la spécificité - qui
repose sur une articulation directe avec les asso-
ciations professionnelles et interprofessionnel-
les ~ et d'accroître, de cette manière, la qualité
ainsi que le rendement économique des forma-
tions. Il convient de noter que le présent projet
ne consacre pas un bouleversement fondamen-
tal du réseau}). Dès lors, ce commissaire se
demande si ces améliorations vont entraîner
des dépenses et du personnel supplémentaires?

L'intervenant souhaiterait que l'évolution
du budget consacré à la formation des Classes
moyennes au cours des dix dernières années
figure en annexe au rapport. Il souhaiterait
également avoir une série d'informations d'or-
dre statistique: quelle est la ventilation du bud-
get actuel, c'est-à-dire plus ou moins 800 mil-
lions, entre les apprentis et les autres types de
formation dans les Classes moyennes? Quelle
est la durée de ces formations? Y a-t-il des
formations courtes? Ce membre appuie la
demande d'un précédent intervenant à propos
du taux d'échecs. y

a-t-il des statistiques à ce
sujet? L'exposé du ministre mentionne
1115 réussites en 1989. Sur combien? Combien
y a-t-il d'apprentis et quel est leur taux de
réussite?

Le ministre peut-il confirmer que plusieurs
milliers de jeunes wallons sont chômeurs après
avoir suivi cette formation?

Ce commissaire exprime le regret que la
composition du conseil d'administration de
l'Institut prévoit la présence de représentants
des fédérations professionnelles et interprofes-
sionnelles, mais non pas des parents, des repré-
sentants du Conseil de la Jeunesse d'expression
française, du Conseil de l'éducation et de la
formation, et surtout des syndicats.

Ce même commissaire s'interroge sur la
portée de trois arrêtés publiés par l'Exécutif en
mars dernier au sujet de la formation dans les
Classes moyennes, donc sans la base décréta le
offerte par le texte en discussion.

Enfin, ce membre s'inquiète de la remise en
cause de la redéfinition du rôle des secrétaires
d'apprentissage qui avait eu lieu en 1982. On
avait voulu à l'époque remédier à certains abus
dans le chef des patrons dans le cadre de la
formation. Or, cette protection lui paraît
remise en cause par les arrêtés publiés tout
récemment. De plus, certains pouvoirs sont

enlevés à l'Institut. Enfin, un dernier élément
d'inquiétude en ce qui concerne la protection
des apprentis provient du fait que les secrétaires
d'apprentissage se voient accorder la possibilité
de gérer 750 contrats, la rémunération étant de
3 300 francs à l'acte. On peut dès lors avoir des
doutes sur la qualité du suivi assuré, souligne
l'intervenant.

III. REPONSES DE M. J.-P. GRAFE, MINIS-
TRE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA
FORMATION, DU SPORT, DU TOU-
RISME ET DES RELATIONS INTERNA-
TIONALES

A propos de l'équivalence des diplômes, le
ministre répond que cette problématique est
difficile - du reste, ses prédécesseurs ont
essayé d'y apporter une solution, sans succès.
La difficulté est d'autant plus grande du fait
que l'équivalence ne dépend pas seulement de
l'Exécutif de la Communauté française, mais
se situe dans le cadre européen.

Se référant à la Déclaration de l'Exécutif
du 9 février 1988, le ministre souligne que le
présent projet de décret constitue une améliora-
tion du système et non pas un bouleversement:
«La formation permanente des Classes moyen-
nes constitue un élément important de la forma-
tion en alternance... L'Exécutif veillera à
conserver à cette formation sa spécificité...» Il
ne s'agit donc pas d'une révolution. Il s'agit
essentiellement d'une mise en forme décrétale
du système existant.

Un deuxième objectif visé par le projet est
la décentralisation. En effet, si le projet solidifie
la tête du réseau, certains pouvoirs sont transfé-
rés aux centres, lesquels connaissent bien les
besoins sur le terrain. Cela garantit l'ancrage
régional.

Aux commissaires qui souhaitaient que
l'Institut se voit octroyer plus de pouvoirs et
qui regrettaient que l'Exécutif s'en soit tant
accordé, le ministre répond que si l'on veut
solidifier une formation, il convient de donner
aux pouvoirs publics les moyens d'assurer le
suivi de cette formation. C'est parce que
l'avant-projet précédent confiait un pouvoir
trop large à ['Institut que le Conseil d'Etat a
émis un avis négatif à ce point de vue.

Aux membres qui se sont interrogés sur la
qualité de la formation dispensée par le réseau
de formation des Classes moyennes, le ministre
répond que l'objectif est de laisser aux jeunes
une pluralité de choix tout en ne dispensant pas
de sous-formations. C'est pourquoi il procède
actuellement à une vérification de la qualité
de la formation donnée en atelier, et ce sans
attendre l'entrée en vigueur du décret. Ainsi



ont été créées les fonctions de responsable de
la formation en atelier et de responsable de la
formation théorique. Ces deux responsables
doivent superviser les conseillers pédagogiques.

Un commissaire demande que l'étude réali-
sée par l'Université de Liège soit distribuée aux
membres de la commission.

Le ministre poursuit en rappelant qu'il y a
190 professions reconnues dans le cadre de
l'obligation scolaire. Toutes les formations ne
sont pas assurées, mais elles sont susceptibles
de l'être si les conditions minimum sont réu-
nies. La première condition est de respecter la
spécificité des Classes moyennes, afin que
soient évitées des duplications avec, entre
autres, la formation agricole, la formation par
le Forem, l'enseignement professionnel et tech-
nique. Le ministre déclare que les demandes de
nouvel1es formations sont étudiées très stricte-
ment. Ainsi, il n'a pas été répondu favorable-
ment à une demande des Classes moyennes de
pouvoir assurer une formation en langues. On
constate en effet que les Classes moyennes et
le Foremont tendanceà vouloir seréapproprier
leurs formations respectives.

En ce qui concerne le budget, les crédits de
l'enseignement ont augmenté de 11,35 p.c. en
1989; les crédits de l'enseignement dispensé par
le réseau des Classes moyennes ont augmenté
de 6,35 p.c. en 1989 et ceux du Forem de
12,33 p.c. La croissance totale en 1990 par rap-
port à 1988 de l'enseignement est de 11,64 p.c.,
pour les Classes moyennes, de 11,85 p.c., et
pour le Forem, de 15,91 p.c.

Il est impossible de ventiler les crédits entre
l'apprentissage, la formation des chefs d'en-
treprise et la formation continuée. On voit de
manière générale que le nombre d'apprentis
diminue, que le nombre de candidats chefs
d'entreprise explose et que la formation conti-
nuée augmente.

Au commissaire qui souhaitait que l'on se
réfère au décret flamand, le ministre répond
que l'objectif de la fédéralisation est de permet-
tre à chacun de mener une politique spécifique.
Mais si l'on compare, il faut prendre tous les
éléments en considération. Il convient par
exemple de ne pas perdre de vue la fusion des
institutions du côté flamand, laquelle a pour
effet de joindre la compétence économique de
la Région à la compétence en matière de forma-
tion de la Communauté. Si notre paysage insti-
tutionnel avait été semblable à celui des Fla-
mands, le ministre n'aurait pas déposé le même
projet de décret. En Flandre, c'est toute la
politique des Classes moyennes et des petites et
moyennes entreprises qui figure dans le décret,
sous la forme d'une filière complète.

En ce qui concerne le rapprochement opéré
par deux intervenants avec le projet de loi sur
l'apprentissage industriel, le ministre précise
qu'il s'agit, dans ce dernier cas, d'un contrat
de travail. Le contrat passé dans le cadre de la
formation des Classes moyennes est un contrat
de formation, qui échappe à la comparaison
nationale. C'est pourquoi le ministre Van den
Brande non plus n'a pas pu déposer un projet
global. L'élargissement du champ d'application
ne concernera que certaines professions spécia-
1isées, après un avis unanime du Conseil natio-
nal du travail.

Les apprentis n'ont pas droit au chômage
technique, mais ceux qui poursuivent leur for-
mation jusqu'au bout et obtiennent une certifi-
cation bénéficient, après un stage de 150 jours,
des allocations de chômage.

En ce qui concerne la reconnaissance des
certifications, un premier pas a été effectué par
le ministre national de la Fonction publique,
sous la forme de l'arrêté royal du 13 juin 1990.
Le ministre Langendries reconnaît en effet le
diplôme de formation de chefs d'entreprise
pour certaines fonctions spécialisées. Quant
aux provinces et aux communes, elles ont des
attitudes différenciées. Une certification plus
homogène devra être trouvée. Si le décret est
adopté, cette certification sera authentifiée par
la Communauté française; le diplôme sera donc
signé au nom de l'Exécutif de la Communauté
française. Cette officialisation est également
importante à l'égard des pays étrangers.

La formation équivalente dispensée par les
pays voisins diffère quelque peu. Au Luxem-
bourg, cette formation est organisée par la
Chambre des métiers, qui ne regroupe pas les
syndicats, et le diplôme est signé par cette
Chambre, la Chambre du travail et un fonc-
tionnaire de J'administration du travail. En
France, le système est relativement disparate.
A Paris, c'est la Chambre de Commerce qui
dispense la formation. Dans la région du Nord
Pas-de-Calais, la Chambre des métiers du Nord
dispense la formation, le diplôme étant visé
par l'Education nationale. La réalisation de
l'Europe des douze aura pour effet d'établir des
équivalences dans les deux sens.

Le problème de la reconnaissance se pose
également pour les formations du Forem. Il faut
donc veiller à ce que l'ensemble des formations
donne accès à des emplois en Belgique et que
l'on trouve une solution au problème des équi-
valences.

Le ministre souligne ensuite que tout ce
qui concerne le personnel est une prérogative
constitutionnelle de l'Exécutif. L'accord du
ministre de la Fonction publique devra être
demandé lorsque le cadre provisoire sera
adopté. D'ici là, on peut espérer que les princi-



pes généraux de la fonction publique seront
adoptés par le gouvernement national, ce qui
déliera l'Exécutif de l'obligation d'obtenir l'ac-
cord du ministre national dc la Fonction
publique.

Toujours à propos du personnel, il y a lieu
d'émettre les considérations suivantes, ajoute
le ministre:

1. L'article 41, alinéa 3, du projet de décret
prévoit que les agents définitifs de l'asbl «Insti-
tlit francophone de formation permanente des
Classes moyennes}) sont transférés à l'Institut
dans leur grade ou un grade équivalent et en
leur qualité.

2. Conformément à la jurisprudence classi-
que de la section législation du Conseil d'Etat,
les dispositions en matière de personnel sont
une prérogative de l'Exécutif.

3. Néanmoins, pour rassurer le personnel
travaillant actuellement à l'Institut, la disposi-
tion de l'article 41 a été prévue: sa portée
normative est de donner un droit au personnel
travaillant à l'asbl de pouvoir exercer une fonc-
tion équivalente à l'Institut lorsqu'il sera un
paracommunautaire.

4. L'article 35 de l'arrêté royal de 1976 a
prévu un cadre de personnel avec grades et
barèmes. Le cadre actuellement existant à l'ashl
constituera le cadre d'accueil ou cadre provi-
soire de l'Institut paracommunautaire.

Répondant à la fois aux commissaires qui
se sont interrogés à ce sujet et aux questions
posées par l'inspection des Finances dans son
avis sur l'avant-projet de décret, le ministre
répond que l'agent définitif est l'agent de l'asbl
sous contrat à durée indéterminée. L'ancienneté
entre bien sous le vocable de « en sa qualité».

Le ministre répond encore aux diverses
questions qui avaient été posées dans le rapport
de l'inspection des Finances:

A la question de savoir ce qu'on entend
par {( agents définitifs» dans la mesure où le
personnel engagé par l'asbl est du personnel
engagé sous contrat de travail, le ministre
répond que par agents définitifs, on entend les
agents de l'asbl sous contrat à durée indéter-
minée.

Que veut dire transfert «en leur qualité» ?
L'ancienneté entre-t-elle sous ce vocable? Le
ministre précise que l'ancienneté entre sous le
vocable «transfert en leur qualité ».

Tout le personnel contractuel de l'Institut
deviendra-t-il statutaire? Est-ce un droit pour
ce personnel ou une obligation? Imposera-t~on
le statut au personnel ou pourra-t-il opter pour
le maintien de sa situation contractuelle?

Le ministre répond que devenir statutaire
est bien un droit pour le personnel de l'asbl
Institut francophone de formation permanente
des Classes moyennes. Si, hypothèse invraisem-
blable, un membre du personnel refuse ce droit,
il sera mis fin au contrat à durée indéterminée,
moyennant le préavis légal. Le nouveau carac-
tère paracommunautaire de l'Institut nécessite
à l'évidence un personnel sous statut.

Enfin, le ministre déclare que l'impact
financier sera marginal, étant donné que les
barèmes des agents employés actuellement à
l'Institut correspondent aux barèmes des agents
de l'Etat.

Plusieurs raisons ont présidé au choix de
confier le «chapeau ii du réseau de la formation
des Classes moyennes et des petites et moyennes
entreprises à un organisme para commun au-
taire et d'accorder le statut d'asbl aux centres.
En effet, les centres sont propriétaires de leurs
bâtiments et de leurs locaux et doivent subvenir
aux gros entretiens. Les asbl ont plus d'autono-
mie et de responsabilités. Leur personnel n'est
pas subsidié par la Communauté française.

Le problème des secrétaires d'apprentissage
doit être résolu dans un avenir proche car nom-
bre d'entre eux arrivent à la pension. C'est la
raison de la publication des arrêtés au Moniteur
belge du 21 mars 1991, pris sur la base de
l'arrêté royal en vigueur actuellement. L'Exécu-
tif a opté pour la liberté et pour le libre choix
des centres: les secrétaires d'apprentissage sont
soit des indépendants, soit des salariés, mais
un certain nombre de conditions entourent leur
recrutement. Faire de tous les secrétaires d'ap-
prentissage des salariés de l'Institut conduit
à une impasse budgétaire: les seuls salaires
impliquent une dépense supplémentaire de l'or-
dre de 7 millions par an en francs constants.

En faveur du statut d'indépendant, on peut
avancer la rotation, la disponibilité et le coût
moins élevé. De plus, les incompatibilités pré-
vues entre la fonction de secrétaire d' apprentis-
sage et certains métiers, l'augmentation de la
qualification exigée (au minimum un diplôme
de l'enseignement supérieur de type court) et
l'ob}jgation d'avoir un adjoint, notamment
pour les vacances, constituent autant de garan-
ties de bon fonctionnement. Pourquoi vouloir
dès lors uniformiser, alors qu'il y a de nom-
hreux candidats, notamment des enseignants
ayant mis fin à leur carrière?

En ce qui concerne les structures de con-
trôle, l'Institut est un parastatal de type B selon
la loi du 16 mars 1954. Cela signifie que l'Exé-
cutif en approuve les comptes et désigne un
commissaire de l'Exécutif auprès de cet orga-
nisme.



En cc qui concerne l'absence de contrat de
gestion par rapport au Forem, la réponse figure
dans l'avis de l'inspection des Finances: «Les
missions de l'Institut sont plus réduites: l'Insti~
tut aura un rôle de promotion, de coordination
et d'agréation; il ne sera pas responsable de la
formation en tant que telle. C'est sans doute
aussi cette différence qui explique que l'exercice
de ces missions ne devra pas se réaliser dans le
cadre d'un contrat de gestion il passer entre
l'Exécutif et l'Institut.» (comme c'est le cas
entre l'Exécutif et le Forem.)

IV. REPLIQUES ET DISCUSSION
COMPLEMENTAIRE

Un commissaire estime la réponse du minis-
tre insuffisante en ce qui concerne la question
des équivalences. En effet, la Communauté
française étant compétente, c'est il elle d'essayer
de donner de la valeur aux certificats délivrés
par la formation dans les Classes moyennes.

Le ministre répond que la Communauté
française est compétente pour décider des équi-
valences en son sein, mais pas par rapport à
la Communauté flamande ni par rapport aux
autres Etats. La Communauté française doit
d'abord adopter un décret reconnaissant les
diplômes délivrés par la Communauté française
et se préoccuper ensuite de la correspondance
entre les diverses formations.

Le même intervenant estime que l'actuelle
certification est reconnue puisque, bien que
délivrée par l'Institut, elle porte le visa de l'Exé-
cutif. De plus, la formation des Classes moyen-
nes est intégrée dans l'obligation scolaire jus-
qu'à dix-huit ans, en vertu de la loi du 29 juin
1983 concernant l'obligation scolaire.

Ce membre souhaite que l'on aboutisse, en
concertation entre les Régions et la Commu-
nauté, à des synergies -l'orateur précise qu'il
ne parle pas de services communs - en vue
de résoudre le problème posé par certaines
provinces et communes.

En ce qui concerne la nécessaire décentrali-
sation justifiant le statut et l'autonomie des
centres, le même intervenant n'en nie pas l'uti-
lité mais estime qu'elle n'est pas une raison
suffisante. Il rappelle que le pouvoir organisa-
teur de la formation des Classes moyennes est
bien l'Exécutif lui-même.

Evoquant la justification donnée par le
ministre au statut de l'Institut, en référence
avec l'avis donné en 1987 par le Conseil d'Etat
sur un avant-projet élaboré précédemment,
lequel avant-projet donnait, selon le Conseil
d'Etat, trop de pouvoirs à l'Institut, l'interve~
nant tient à rappeler que cet avant-projet fai-
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sant de l'Institut une asbl. Mais à partir du
moment oÙ on en fait un organisme de service
public, celui-ci doit se voir octroyer une série
de pouvoirs et de missions. On ne peut compa-
rer ce qui n'est pas comparable: l'avant-projet
de 1987 créait une asbl, le présent projet crée
un parastatal.

Sc référant aux amendements déposés par
son groupe, cet orateur demande que l'on équi-
libre mieux la répartition des responsabilités.
L'Exécutif ne peut-il encore déléguer certaines
compétences, par exemple la création des com~
missions d'apprentissage. Ce qui relève de la
gestion quotidienne ne devrait pas être confié
il l'Exécutif, ce qui signifie en fait à l'adminis-
tration. Ce commissaire estime que l'Exécutif
s'est livré à une lecture insuffisante de l'avis du
Conseil d'Etat, rendu en 1987.

Le même orateur déclare ne pas avoir criti-
qué le fait que l'Exécutif ait la compétence en
matière de personnel, contrairement à ce que
la réponse du ministre laisse entendre. Il estime
cependant que l'Exécutif de la Communauté
française va trop vite et ne se conforme pas à
l'avis du Conseil d'Etat au sujet de l'article 42
de l'avant-projet de décret; il crée donc un
déséquilibre par rapport à l'article 87, § 2, de
la loi spéciale de réformes institutionnelles.

Le même intervenant se demande si, de la
réponse du ministre relative à la comparaison
du projet en discussion avec le décret flamand,
il peut déduire qu'en cas de fusion entre les
institutions du Sud du pays, le ministre n'atta-
cherait plus d'importance à la spécificité de la
formation dans les Classes moyennes.

Le ministre répond qu'il aurait fait, comme
les Flamands, un tout plus cohérent, tout en
gardant la spécificité de la formation des Clas-
ses moyennes.

Ce commissaire n'est pas d'accord sur le
fait que l'on puisse déduire du statut d'asbl
octroyé aux centres des économies pour la
Communauté en ce qui concerne les bâtiments.
L'argument est partiel puisque, en effet, la
Communauté supporte déjà les frais y afférents
et programme des aménagements.

L'intervenant réfute que l'on repousse le
statut d'indépendant pour les secrétaires d'ap-
prentissage avec l'argument sclon lequel le
montant des traitements (7 millions) coûte trop
cher. En effet, estÎme cet intervenant, il faut
faire des choix politiques. Ce commissaire
réfute également l'argument sur la disponibilité
des indépendants. Il vaut mieux que l'employé
soit sur place il l'atelier et connaisse le dossier.
On a suffisamment dit précédemment qu'il était
impossible aux indépendants de suivre conve-
nablement les dossiers.



Le même membre souhaite a voir un certain
nombre de données chiffrées relatives aux
secrétaires d'apprentissage: combien y a-t-il
d'indépendants selon l'ancienne formule et
combien d'employés? Combien d'indépendants
ont-ils été recrutés depuis? Combien de ces
indépendants sont devenns employés par la
suite? Quelle est la répartition des contrats
à gérer? Envisage-t-on réellement de confier
750 contrats à chaque secrétaire d'apprentis-
sage?

Le même commissaire souhaiterait avoir
une réponse à sa question SUr la suppression
de certaines formations qui pourraient être
reprises ailleurs.

Le ministre répond à ce membre que son
intervention laisse supposer que l'Exécutif a
repris une série de missions de l'Institut et
qu'il en a donné d'autres aux centres. Or, les
transferts de missions n'ont pas été opérés à
sens uniq ue; d'anciennes missions de l' adminis-
tration sont confiées par le projet à l'Institut.

En ce qui concerne le statut des secrétaires
d'apprentissage, le ministre estime que le statut
d'employé coûte plus cher et est moins bon. En
tout état de cause, le ministre souhaite laisser
la liberté en ce domaine. Le ministre rappelle
que le montant de 7 millions concerne unique-
ment les salaires des employés et ne tient pas
compte de l'infrastructure nécessaire, alors que
des secrétaires d'apprentissage indépendants
assurent eux-mêmes les frais afférant à leurs
infrastructures (bureaux, téléphone, secréta-
riat, etc.).

Le même commissaire fait observer que les
secrétaires d'apprentissage pourraient très bien
être logés dans les centres et que, de toute
manière, c'est surtout sur le terrain qu'on doit
les trouver.

Le ministre fait remarquer qu'il n'a pas reçu
une seule plainte en quatre ans au sujet des
secrétaires d'apprentissage indépendants, mais
qu'en revanche il en a reçu de nombreuses au
sujet des autres. C'est précisément parce qu'il
a besoin de gens compétents sur le terrain, qu'il
préfère recourir aux indépendants.

Un autre commissaire souhaiterait qu'un
responsable de l'Institut soit présent et puisse
répondre aux questions techniques des mem-
bres de la commission.

L'étude de l'Université de Liège recense des
informations intéressantes au sujet de la qualité
des formations dispensées. Il est également inté-
ressant d'y trouver le renseignement selon
lequel 60 p.c. des personnes ayant suivi une
telle formation deviennent salariés et que 16 à
17 p.c. ne trouvent pas d'emploi. Par ailleurs,
le tableau inséré dans la même étude et recen-

sant les formations offertes par les différents
centres montre que toutes les formations ne
peuvent pas être suivies partout. Or, la qualité
exige, selon ce membre, que l'offre soit égale-
ment décentralisée.

Cet intervenant n'est pas d'accord avec la
réponse du ministre au sujet de la comparaison
avec la législation en Flandre. 11 estime notam-
ment qu'un candidat de Bruxelles pourrait être
intéressé par un stage en périphérie flamande.
Pourquoi dès lors ne pas envisager une forma-
tion bilingue?

Selon des informations qu'il a obtenues du
Service d'information sur les études et les pro-
fessions, le même membre fait remarquer que
le contrat d'apprentissage industriel se fait en
entreprises de plus de cinquante personnes et
que pour les contrats d'apprentissage dans les
entreprises de moins de cinquante personnes,
on parle de formation des Classes moyennes.
Il est donc curieux que le contenu du projet de
loi du ministre Van den Brande échappe à la
Communauté.

Le ministre répond sur cc dernier point qu'il
s'agit d'une erreur du SIEP, qui est d'ailleurs
une institution privée. Du reste, personne n'a
dit que le ministre national de l'Emploi et du
Travail outrepassait ses compétences.

Le ministre ajoute que les négociations dif-
fèrent selon le partenaire: on peut essayer de
s'entendre avec la France sur la valeur de la
certification octroyée chez nous aux jeunes
Français qui s'inscrivent à Comines, par exem-
ple. En revanche, avec la Flandre, il s'agirait
plutôt de s'entendre sur les méthodes pédagogi-
ques, etc.

Reprenant la parole, le même commissaire
estime que le projet en discussion ne répond
pas au principe du libre choix. Il se demande
également s'il ne vaudrait pas mieux engager
deux secrétaires d'apprentissage par service
décentralisé, même si cela revient un peu plus
cher?

Le ministre Grafé répond que, en vertu des
normes de l'arrêté en vigueur, ce sont dix-neuf
secrétaires d'apprentissage supplémentaires qui
seraient nécessaires.

En ce qui concerne la demande relative
à l'audition d'un spécialiste de l'Institut, le
ministre rappelle qu'il n'est pas d'usage d'en-
tendre une personne extérieur pour toute ques-
tion technique et budgétaire, le ministre étant
à la disposition de la commission pour répon-
dre à ces questions.

L'offre des différents centres est fonction
des demandes d'inscription. Le plus souvent,
les centres s'entendent entre eux pour regrou-
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per les demandes, le seuil étant de six inscrits
minimum.

Un membre fait remarquer que l'essentiel
des cours sont des cours généraux et communs
à la plupart des formations.

Le ministre répond qu'il n'y a jamais de
problèmes pour les cours généraux, lesquels
sont dispensés dans tous les centres, tandis
que les élèves doivent parfois suivre des cours
spécifiques dans un autre centre.

Un autre commissaire exprime son accord
avec le ministre lorsque le ministre plaide
contre le morcellement des compétences (issu
de la deuxième phase de la réforme de l'Etat).
Il ajoute que la gestion" bicéphale» des diverses
formations est un handicap. En ce qui concerne
la nomination du personnel, l'intervenant a
toujours estimé pour sa part qu'il s'agit d'une
prérogative de l'Exécutif.

Ce membre, rappelant le débat relatif à
l'enseignement de promotion sociale, souligne
la nécessité de trouver une formule de corres-
pondance des diplômes.

Le ministre souligne qu'en ce qui concerne
la vérification des aptitudes, les diplômes sont
en rapport avec les formations. Il rappelle qu'au
sein de l'Exécutif, il assure la responsabilité de
la formation des Classes moyennes. Enfin, le
ministre annonce la communication de données
statistiques qui seront annexées au présent rap-
port, ainsi que l'étude sur l'apprentissage réali-
sée par le professeur Bragard, du Centre de
recherche et de documentation sur les PME de
l'Université de Liège.

Enfin, au cours de la discussion, le ministre
répond encore aux remarques exprimées par
les représentants du Conseil de la Jeunesse
d'expression française qui ont été reçus lors
d'une réunion restreinte des membres de la
commission (voir annexes 4 et 5 du rapport).

Le ministre rappelle que les représentants
du CJEF sont associés, comme ils l'étaient
auparavant, aux travaux des commissions
d'apprentissage, ce qui leur permet d'exercer
pleinement leur rôle quant à la qualité de la
formation au niveau des apprentis. Voire plus,
puisque J'arrêté du 4 février 1991 relatif aux
commissions d'apprentissage confie à la com-
mission d'apprentissage dans laquelle ils sont
représentés, d'instruire les cas d'abus dénoncés
sur les secrétaires d'apprentissage.

Par conséquent, souligne le ministre, il
serait souhaitable que le CJEF remplisse pleine-
ment sa mission. Malheureusement, force est
de constater qu'il y a un absentéisme flagrant
de ses représentants dans ces commissions.

12

Le ministre souhaite dès lors une correction
de cette attitude qui lui paraît essentielle si l'on
veut établir un véritable dialogue constructif
tenant compte des besoins réels des apprentis.

Le ministre tient à repréciser, à propos des
observations émises par les représentans du
CJEF:

1° En ce qui concerne les secrétaires d'ap-
prentissage: trois arrêtés du 4 février 1991 rela-
tifs à l'agrément des secrétaires d'apprentissage
ont été pris. Ceux-ci précisent leur statut, leurs
conditions d'agréation et de retrait d'agréation,
ainsi que le montant de l'allocation qui leur est
octroyée.

Ainsi, ces arrêtés prévoient l'engagement
par priorité de secrétaires d'apprentissage indé-
pendants; leurs conditions d'engagement ont
été rehaussées (diplôme d'enseignement supé-
rieur de type court), les secrétaires d'apprentis-
sage doivent apporter la preuve qu'ils disposent
des conditions matérielles à l'accomplissement
de leurs missions et du soutien d'une organisa-
tion interprofessionnelle.

Sur ce plan, l'indépendance du secrétaire
d'apprentissage vis-à-vis des parties au contrat
est pleinement garantie par:

- les incompatihilités de fonction (la fonc-
tion de secrétaire d'apprentissage est incompa-
tible avec toutes activités relevant du com-
merce, de l'artisanat et de l'industrie);

- la commission d'apprentissage dont la
mission de contrÔle est renforcée. Elle doit
jouer pleinement son rôle et veiller à ce qu'on
ne favorise pas les patrons. Les possibilités de
recours existent; à tout moment, l'agrément
d'un secrétaire d'apprentissage peut être retiré.

Les arrêtés précisent par ailleurs que le
secrétaire d'apprentissage peut sc faire assister

d'un suppléant. Au-delà de 750 contrats, il doit
se faire assister.

Ii appartient à j'Institut de contrôler les
activités des secrétaires d'apprentissage et
notamment de veiller à ce qu'ils remplissent
leurs missions précisées dans le décret et dans
l'arrêté (notamment le contrôle régulier de
l'exécution des contrats en entreprise, en veil-
lant particulièrement au respect des obligations
contractuelles du patron formateur).

2° En ce qui concerne la représentation au
niveau des organes de gestion du réseau de la
formation permanente des Classes moyennes,
le ministre rappelle la réponse déjà fournie
au cours de la discussion: ce projet de décret
concrétise la spécificité de la formation des
Classes moyennes, spécificité voulue par la
Déclaration de l'Exécutif.



3° Enfin, en ce qui concerne le problème
du rattrapage, le ministre souligne que le
Conseil de la Jeunesse d'expression française a
eu raison d'attirer l'attention du législateur sur
ce problème, mais il estime que ce problème
doit être réglé au niveau des arrêtés d'exécu-
tion.

V. EXAMEN DES ARTICLES
ET VOTES

Article le'

L'auteur d'un amendement, M. Hazette
souhaite poser une question préalable, la
réponse qui y sera donnée par le ministre déter-
minant l'éventuel retrait de son amendement:
étant donné que de nombreux apprentis restent
ouvriers dans des PME au terme de leur forma-
tion (cf. l'étude de l'Université de Liége), et
donc ne deviennent pas nécessairement des
chefs d'entreprises, il conviendrait de reconnaÎ-
tre cette situation en vue de préserver le droit
des apprentis à une allocation de chômage.

Le ministre Grafé répond qu'il ne peut sui-
vre ce point de vue étant donné que la proposi-
tion d'amendement de M. Hazette vise à
reconnaître l'apprentissage des Classes moyen-
nes à la fois comme une formation préparatoire
à l'insertion en tant que salarié et en tant qu'in-
dépendant. En effet, l'article du décret tel que
rédigé définit hien la spécificité de la formation
permanente des Classes moyennes. La forma-
tion des Classes moyennes et une formation
globale dont les différents stades sont la forma-
tion en apprentissage, la formation de chef
d'entreprise et la formation continuée et elle
vise à former de futurs chefs d'entreprises ou
de futurs indépendants (cf. Déclaration de
l'Exécutif).

La continuité des programmes, l'unité dans
la pédagogie au travers de ses différents stades
complémentaires garantissent cette finalité qui
est la préparation compléte du futur chef d'en-
treprise.

Le ministre répète qu'il n'est pas favorable
à l'empiètement des différentes formations les
unes sur les autres; en revanche, il ne peut que
marquer son accord avec les synergies.

L'auteur demande si le ministre considère
qu'il donne par là des arguments au Forem
pour refuser au jeune apprenti ses allocations
de chômage.

Le ministre Grafé répond que le jeune a
droit à une allocation de chômage au terme
d'un stage et pour autant qu'il ait terminé sa
formation.

Le ministre fait encore observer que les
chiffres cités dans l'étude du professeur Bragard
doivent être nuancés: l'échantillonnage com-
prenait des personnes ayant terminé un contrat
d'apprentissage entre 1979 et 1985 et l'étude
révélait la situation professionnelle de ces per-
sonnes dans le courant du deuxième trimestre
de l'année 1987. Il s'agissait donc de personnes
ayant terminé leur apprentissage depuis deux
à huit ans. Il est évident que le plus grand
~ombre de salariés se trouvera parmi les plus
Jeunes.

Un amendement est proposé par M. Vaes,
visant à ajouter « en cc compris les secrétaires
d'apprentissage ».

Justification: le rôle des secrétaires d'ap-
prentissage, souligne l'auteur, est essentiel pour
orienter l'apprenti, l'assister dans son appren-
tissage, garantir ses droits vis-à-vis du patron
employeur et donner son avis sur la formation.
Il mérite et a besoin d'une formation pédagogi-
que permanente, d'autant plus qu'il s'occupe
de nombreux apprentis.

L'auteur souhaite par ailleurs des précisions
sur le caractère exclusif du titre de la formation
des Classes moyennes.

Le ministre répond que l'on ne s'improvise
pas membre des Classes moyennes sans agréa-
tion du ministre national des Classes moyennes.
En outre, les conditions posées aux chefs d'en-
treprises contractants figurent dans un arrêté.
Le chef d'entreprise doit notamment étre de
conduite irréprochable, âgé de 25 ans accom-
plis et faire la preuve d'une formation ou d'une

a~tîvité de 6 années au moins dans la profes-
SIon.

Le ministre ajoute qu'il ne peut soutenir
l'amendement car le perfectionnement pédago-
gique concourt à J'amélioration de la valeur
pédagogique des professeurs et des personnes
investies de missions de formation dans le sys-
tème de la formation des Classes moyennes.
Les secrétaires d'apprentissage n'ayant pas de
mission de formation, il ne convient de les
soumettre au perfectionnement pédagogique.

L'auteur de l'amendement, se référant à la
formation de membres des centres PMS, estime
cependant que, vu le rôle indispensable des
secrétaires d'apprentissage, il conviendrait de
l~s soumettre au perfectionnement pédago-
gIque.

Le ministre répond qu'il ne faut pas confon-
dre les missions. La formation pédagogique
continuée est uniquement prévue pour les pro-
fesseurs.

L'amendement de M. Hazette est rejeté par
11 voix contre 3, celui de M. Vaes par 12 voix
ct 3 abstentions.
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L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix

Article 2

M. Vaes propose de commencer l'article en
ajoutant un premier alinéa rédigé comme suit:

{(
L'apprentissage des Classes moyennes est

une formation qui permet de répondre à l'obli-
gation scolaire à temps partiel dès J'âge de
15 ans.»

Justification: le contrat d'apprentissage des
Classes moyennes est une des formes de réponse
à l'obligation scolaire.

L'auteur ajoute qu'il est dans l'intérêt des
acteurs concernés que figure au décret la préci-
sion selon laquelle l'apprentissage permet de
répondre à l'obligation scolaire à temps partiel
dés l'âge de 15 ans.

Le ministre estime qu'il n'y a pas lieu J'in-
clure cet amendement dans le décret puisque
son objet relève d'une autre législation.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

Un amendement de MM. Monfils, Hazette,
D'Hondt et Neven vise à remplacer le texte de
l'article par ce qui suit:

« L'apprentissage comprend une formation
pratique dans l'entreprise ainsi que des cours
de formation générale et professionnelle com-
prenant, le cas échéant, des modules de rattra-
page.

Il fait l'objet d'un contrat d'apprentissage."

Justification: il convient d'officialiser le
principe du rattrapage.

Le ministre répond que l'Exécutif a déjà été
sensibilisé à ce problème par le Conseil de la
Jeunesse d'expression française.

La formation des Classes moyennes peut
peut-être répondre aux problèmes de rattra-
page des jeunes en difficulté issus de milieux

sociaux défavorisés, mais cette question doit
faire l'objet d'une étude approfondie. Cela
étant, il n'entre pas dans le cadre du projet
de décret de rencontrer ce prohlème. C'est au
niveau des arrêtés d'application qu'iJ peut être
rencontré.

Un membre estime que la réponse du minis-
tre justifie l'officialisation du principe du rat-
trapage dans le décret.

Le ministre répond que rien n'empêche que
l'on aborde le problème du rattrapage au
niveau des arrêtés d'application du présent
décret.
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et rejeté par 12 voixL'amendement est
contre 3.

L'article 2 est adopté par 12 voix et
3 abstentions.

Article 3

En J'absence de l'auteur, le ministre pré-
sente ses observations quant aux amendements
déposés par M. Hazette. Le rapporteur signale
qu'au cours de la suite de l'examen des articles,
les amendements de M. Hazette, de MM. Ber-
touille et Hazette ou de MM. Monfils, Hazette,
D'Hondt et Neven, ne seront pas défendus
oralement.

Un amendement de M. Hazette, au 10 vise
à remplacer «une formation ... entreprise» par
«la formation définie à l'article Fr ».

Justification: le texte du projet omet de
reprendre l'adjectif « pratique» mentionné à
l'article 1er. On ne peut imposer au patron de

faire donner une formation préparatoire à la
formation de chef d'entreprise. On sc référera à
l'article Fr pour l'explication complémentaire.

Le ministre souligne que cet amendement
découle de l'amendement proposé par le même
auteur à l'article Fr, 2C alinéa, qu'il a déclaré
ne pouvoir soutenir. n n'est donc pas non plus
en faveur de cet amendement.

Au 2°, le même auteur propose d'écrire
«aux savoir-faire ».

Justification: on observe que l'apprentis-
sage ne porte plus sur un seul savoir-faire. Dans
les métiers de la construction, par exemple, on
évolue vers la formation d'artisans polyvalents
pratiquant maçonnerie, plafonnage, carrelage
... Dans ce contexte, l'apprentissage vise l'ac-
quisition de plusieurs savoir-faire.

Le ministre répond que le contrat d'appren-
tissage est un contrat par lequel un chef d'en-
treprise s'engage à donner ou à faire donner à
un apprenti une formation générale et techni-
que, préparatoire à la formation de chef d'en-
treprise et par lequel un apprenti s'engage à
s'initier aux matières théoriques et au savoir-
faÎre utiles à l'exercice de la profession, sous la
direction et la surveillance du chef d'entreprise,
de même qu'à suivre les cours nécessaires à sa
formation.

La proposition d'amendement vise l'acqui-
sition de plusieurs savoir-faire. Tel que rédigé,
l'article reprend cette idée. 11 faut en effet com-
prendre le terme « savoir-faire» au sens généri-
que. Il y a donc lieu de rejeter l'amendement.

A l'article 3, 3°, M. Hazette propose un
changement à la définition du contrat d'ap-



prentissage, lequel ne se ferait plus «sous la
direction et la surveillance» du chef d'en-
treprise mais «sous sa responsa bilité ;.).

Justification: dans un domaine d'activité
proche de l'enseignement, le concept de surveil-
lance évoque un ensemble d'attitudes incompa-
tibles avec la fonction de chef d'entreprise.

En utilisant le terme « responsabilité ;.), on
laisse entendre que des collaborateurs peuvent
recevoir des délégations à la formation.

Le ministre répond qu'en droit on peut
donner au terme de « responsabilité;.;. une inter-
prétation très large qui pourrait aller au-delà
de la notion de « direction;.;. et de

,(
surveil-

lance;.) du chef d'entreprise.

Un amendement de M. Vaes a pour objet
d'ajouter l'alinéa suivant à la fin de l'article:

«Sur avis de l'Institut, l'Exécutif définit les
critères permettant d'agréer les chefs d'en-
treprises comme responsables des apprentis. »

Justification: vu leur responsabilité dans la
formation des apprentis, les patrons responsa-
bles doivent présenter certaines garanties de
compétence et de sens des responsabilités. les
commissions professionnelles consultées par
l'Institut sont à même de préciser dans chaque
cas les critères les plus adéquats, dans l'intérêt
des élèves apprentis. (Voir aussi le débat sur
l'article 5, 5°.)

L'auteur ajoute que le problème de la quali-
fication est un gros enjeu. D'où sa question,
quelle est l'instance qui définit les critères per-
mettant d'agréer les chefs d'entreprises comme
responsables des apprentis? Si l'on part du
principe que l'Institut a une fonction de coordi-
nation, ne serait-il pas le lieu adéquat pour un
débat pluraliste sur la façon dont il convient
de recruter les chefs d'entreprises?

le ministre répond que les conditions
d'agrément des chefs d'entreprises font partie
intégrante des conditions d'agréation des
contrats d'apprentissage qui sont actuellement
prévus par l'arrêté ministériel du 27 octobre
1978 fixant les conditions d'agréation des
contrats d'apprentissage et des engagements
d'apprentissage dans la formation permanente
des Classes moyennes.

Selon les termes de l'arrêté ministériel, le
chef d'entreprise contractant doit notamment
être de conduite irréprochable, être âgé de
25 ans accomplis et faire la preuve d'une forma-
tion ou d'une activité de 6 années au moins
dans la profession.

La proposition d'amendement de M. Vaes
habilitant l'Exécutif à définir, sur avis de l'insti-
tut, les critères permcttant d'agréer les chefs
d'entreprises comme responsables des appren-

tis et le présent décret prévoyant cctte même
habilitation à l'Exécutif, le ministre estime qu'il
convient de rejeter l'amendement.

L'auteur souligne que le certificat de bonnes
vie et mœurs ne signifie pas grand chose.

Le ministre ajoute que l'article 33 du projet
de décret prévoit que l'Exécutif «soumet à
l'avis du conseil d'administration}) de l'Institut
de formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes entreprises
«tout avant-projet de décret Oll d'arrêté régle-
mentaire concernant la formation permanente
pour les Classes moyennes et les petÎtes et
moyennes entreprises I}.

Les amendements de M. Hazette sont reje-
tés par 12 voix contre 3 et celui de M. Vaes par
12 voix et 3 abstentions.

l'article est

-'
abstentions.

adopté par 12 voix et

Article 4

Un amendement de M. Hazette vise à rem-
placer le deuxième alinéa par:

(,Les candidats qui ont satisfait à l'examen
obtiennent un certificat délivré sous le contrÔle
de l'Institut, par les centres visés à l'article 16,
au nom de l'Exécutif. >:>

Justification: l'amendement, en proposant
le contrôle de l'institut sur la délivrance des
certificats, établit les conditions de l'homogé~
néité des exigences et donc des formations,
essentielle pour permettre la mobilité des tra-
vailleurs.

Le ministre répond que cet amendement
instaure en quelque sorte un contrôle préventif
sur la délivrance des diplômes au nom, selon
sa justification, de l'homogénéité des exigences
et donc des formations et fait remarquer que
ce type de contrôle est inutile.

En effet, j'article 4, alinéa 3, du projet de
décret prévoit déjà un contrôle sur la délivrance
des diplômes par l'homologation, laquelle
garantira cette homogénéité des exigences.

L'amendement est rejeté par
contre 3.

M. Vaes propose de commencer le troi-
sième alinéa par:

"Sur avis du Conseil de l'éducation et de
la formation, l'Exécutif ...)>

i2 voix

Justification: il importe de veiller à une
certaine équivalence nationale et internationale
des certificats de formation professionnelle qui
peuvent être délivrés par différentes filières de
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formation (plein exercice, promotion sociale,
Forem, Classes moyennes, écoles
étrangères, ...). Le Conseil de l'éducation et
de la formation est à même d'avoir cette vue
d'ensemble pour conseiller l'Exècutif.

Le ministre souligne que l'équivalence ne
peut être confondue avec l'homologation. L'ho-
mologation consiste simplement, conformé-
ment au commentaire de l'article 4, à la vérifi-
cation de l'adéquation du niveau et du volume
réel des cours par rapport au programme. Sur
cette question, il n'y a pas lieu que soit consulté
le Conseil de l'èducation et de la formation.

L'auteur insiste cependant sur la nécessité
de prévoir une équivalence des formations entre
francophones et nèerlandophones.

Le ministre rappelle que la question des
conditions d'accès à la profession reste une
compètence nationale. Le problème de l'équiva-
lence soulevé par J'intervenant doit être ren~
contré par un accord de coopération en cours
de négociation.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix

Article 5

M. Hazette propose de rem placer l'article
par le texte suivant:

«§ler. L'Exécutif détermine après avis de
l'Institut visé à l'article 15:

lO la durée de l'apprentissage qui ne peut

excéder quatre années;

2° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à l'ap-
prentissage pour satisfaire, notamment, à
l'obligation scolaire à temps partiel;

3° les conditions d'accès à l'apprentissage.

§2. L'Institut dètermine:

1° les professions indèpendantes pouvant
faire l'objet d'un apprentissage, en ce compris
les métiers d'art et du patrimoine, de même
que le secteur des conseillers d'entreprisc;

2° les modalités relatives au contrat d'ap-
prentissage, ainsi que les modalités particuliè~
res de l'engagement pris par le chef d'entreprise
lorsqu'il exerce la puissance parentale ou Ja
tutelle à l'ègard de l'apprenti;

30 les conditions d'agréation ou de retrait

d'agréation des contrats;
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et

4° les conditions auxquelles doivent répon~
drc les entreprises pour pouvoir dispenser une
formation pratique dans le cadre de l'apprentis-
sage;

50 les conditions d'organisation des cours,
de l'évaluation continue et des examens.})

Justification: on ne peut donner à l'Institut
la forme juridique du parastatal B et, en même
temps, mettre son conseil d'administration sous
la tutelle permanente de l'Exécutif, c'est-à-dire,
sous le contrôle de l'administration. Il faut être
cohérent: ou on intègre J'Institut dans l'admi-
nistration, (cc qui ne serait pas heureux), ou
on lui confère des responsabilités dans le cadre
juridique adapté. Le projet ne paraît pas trou-
ver sa voie entre ces deux options. L'amende-
ment clarifie la situation, en allant au-delà du
pouvoir d'avis pour le conseil d'administration.

Le ministre fait observer que cet amende-
ment consiste à confier à l'Institut toute une
série de missions confiées dans le projet de
décret à l'Exécutif et estime devoir en proposer
le rejet car il est incompatihle avec l'avis du
Conseil d'Etat rendu le 28 avril 1987, selon
lequel" il n'est pas admissible que le dècret
attribue à un organisme dépourvu de la respon-
sabilitè politique le pouvoir de faire les règle-
ments et arrêtés nécessaires pour l'exécution
des décrets».

Par ailleurs, ajoute le ministre, l'amende~
ment vise à conférer à l'Institut le pouvoir de
déterminer les professions indépendantes pou-
vant faire l'objet d'un apprentissage, en ce com-
pris les métiers d'art et du patrimoine, de même
que le secteur des conseillers d'entreprise. Il est
inutile de faire cet ajout. En effet, si dans ces
domaines, une profession indépendante peut
exister, elle pourra être prévue à savoir sur
proposition de l'Institut, ratifiée par l'Exécutif.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

Un amendement subsidiaire est proposÉ par
MM. Monfils, Hazette, D'Hondt et Neven
visant à compléter le 6° par:

<des conditions d'organisation des cours et
des modules de rattrapage, de l'évaluation
continue et des examens ».

Cet amendement ètant le corollaire de celui
qui a été proposé à l'article 2 est rejeté par
12 voix contre 3.

L'article est adoptè par 12 voix et
3 ahstentions.

Section III

La formation de chef d'entreprise

Article 6

Un amendement de M. Hazette vise à rem-
placer, au troisième alinéa, l'Exécutif par l'Ins-
titut. Selon l'auteur, il n'appartient pas à l'Exé-



cutif de se substituer sur cc point au conseil
d'administration de l'Institut, par ailleurs
ignoré dans l'opération visée. Peut-on imaginer,
ajoute l'intervenant, que sans consulter l'Insti-
tut, l'Exécutif agisse d'autorité en la circons-
tance? Si tel était le cas, il faudrait imaginer
qu'au sein de l'administration, un service dou-
ble le paracommunautaire! Cette concurrence
est inutile, dangereuse et condamnable, souli-
gne l'auteur.

Le ministre rappelle que cet amendement
consiste à permettre à l'Institut de prévoir d'au-
tres modalités particulières de formation prati-
que par type de profession et demande le rejet
de l'amendement car cette mission relève en
effet du pouvoir de l'Exécutif. L'avis de l'Insti-
tut sera par ailleurs sollicité en vertu de l'arti-
cle 33 du projet de décret.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

Un amendement de MM. Bertouille ct
Hazette a pour objet de compléter le texte de
l'article par les deux alinéas suivants:

«Des modules préparatoires à un examen
d'entrée sont organisés pour les candidats ne
remplissant pas les conditions d'admission
visées à l'article 8.

Des modules de spécialisation dans des
matières particulièrement complexes ou
connexes à la formation suivie peuvent être
organisés en complément de celle-ci. n

Les auteurs estiment qu'il convient d'ouvrir
l'accès à la formation à des personnes qui, ne
pouvant se prévaloir des prérequis réglementai-
res, disposent malgré tout d'une expérience ou
de compétences qui leur permettraient, moyen-
nant une remise à niveau, de suivre la formation
avec succès. Il arrive souvent, à l'heure actuelle,
qu'il faille refuser pareils candidats jugés inté-
ressants.

Il convient, ajoutent les auteurs, de favori-
ser la perméabilité entre formation de base et
formation prolongée, en créant des modules
intermédiaires entre la formation de chef d'en-
treprise et le recyclage. De plus, favoriser une
étude plus approfondie de technologies nouvel-
les, par exemple.

Le ministre répond que cette proposition
d'amendement vise à ouvrir l'accès à la forma-
tion de chef d'entreprise à des personnes qui ne
remplissent pas les conditions réglementaires et
à favoriser la perméabilité entre la formation
de base et la formation prolongée par des
modules de spécialisation.

Il y a lieu de relever que ces propositions
n'entrent pas dans le cadre du décret, souligne
le ministre, mais dans le cadre des arrêtés d'ap-

plication pour lesquels, en vertu de l'article 33
du présent décret, l'avis de l'Institut sera solli-
cité.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 7

Un amendement de M. Hazette propose
d'ajouter deux fois dans le corps du 2' alinéa
les mots «sous le contrôle de l'Institut» à insé-
rer après les mots «article 16 ».

Justification: l'amendement, en proposant
le contrôle de l'Institut sur la délivrance des
certificats, établit les conditions de l'homogé-
néité des exigences et donc des formations,
essentielle pour permettre la mobilité des tra-
vailleurs.

Le ministre répond que cet amendement
étant le corollaire de l'amendement rejeté à
l'article 4, il convient également de le rejeter.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

M. Vaes propose le même amendement
qu'à l'article 4, à savoir au 3e alinéa, com-
mencer par «sur avis du Conseil de l'éducation
et de la formation... n.

Le ministre demande le rejet de l'amende-
ment, dans la logique du rejet de celui qui a
été présenté à l'article 4.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
.3abstentions.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 8

M. Hazette propose de remplacer l'article
par le texte suivant:

<\
§ 1cr. L'Exécutif détermine, après avoir

reçu l'avis de l'Institut:

10 la durée de la formation, laquelle ne
peut excéder .3 années;

2° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à la for-
mation de chef d'entreprise;

3° les conditions d'admission des candi-
dats.
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§ 2. L'Institut détermine:

10 les professions indépendantes pouvant

faire l'objet d'une formation de chef d'en-
treprise, en ce compris les métiers d'art et du
patrimoine;

2° les conditions d'organisation des cours,
de l'évaluation continue et des examens;

3° les dispositions relatives à l'organisation
du stage en entreprise. })

Justification: il faut affirmer, souligne l'au-
teur, le rôle de l'InstitUt dans le réseau (cf.
article 4) et éliminer le paradoxe qui consiste à
soumettre un organisme paracommunautaire
au contrôle d'une autre administration. (Ce
serait un exemple unique); il y a lieu en outre
d'ajouter les métiers d'art et les conseillers d'en-
treprise. Ce sont là des secteurs «en friche}) à
exploiter.

Le ministre propose le rejet de cet amende-
ment car il est en effet incompatible avec l'avis
du Cooseil d'Etat rendu le 28 avril 1987, selon
lequel «il n'est pas admissible que le décret
attribue à un organisme dépourvu de la respon-
sabilité politique le pouvoir de faire les régle-
menrs et arrêtés nécessaires PQur l'exécution
des décrets.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Un amendement de MM. Monfils, Hazette,
D'Hondt et Neven propose de compléter le 30:
les conditions d'organisation des cours, de
l'évaluation continue et des examens par:

« Les cours peuvent être organisés:

- à titre expérimental, dans des profes-
sions nouvelles;

- en fonction des besoins, sans respecter
le calendrier scolaire traditionnel. »

Selon les auteurs, il convient d'instaurer
un maximum de souplesse au bénéfice d'une
formation qui doit pouvoir répondre rapide-
ment aux besoins

(

du terrain» pour conserver
son efficacité et sa crédibilité face à la concur-
rence.

Le ministre répond que de telles modalités
pratiques d'organisation de cours n'entrent pas
dans le cadre du décret, mais dans le cadre des
arrêtés d'application pour lesquels, en vertu de
l'article 33 du présent projet de décret, l'avis
de l'Institut sera sollicité.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

18

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Section IV

La formation prolongée

Article 9

Un amendement de M. Hazette propose de
remplacer le texte de l'article par:

«( La formation prolongée a pour objet:

- soit l'adaptation aux situations nouvel-
les qui apparaissent dans une entreprise sur les
plans technique, économique, social et humain.
Dans ce cas, elle est assurée par des conférences,
journées d'étude, séminaires, colloques ou
congrès;

- soit la mise à jour approfondie des
connaissances relatives aux nouvelles techni-
ques professionnelles ou de gestion. Dans ce
cas, elle prend la forme de cycles de séances de
recyclage. »

L'auteur souligne que le recyclage est
actuellement intégré dans les cours proprement
dits, en d'autres termes dans la formation de
base. C'est donc sur ce quota d'heures qu'i!
est organisé. Le système de financement des
journées d'études et des séminaires est différent
du financement du recyclage. Dans le premier
cas, la subvention forfaitaire par manifestation
couvre la vacation et les frais d'organisation;
dans le second, le vacataire est rémunéré
comme professeur soumis à l'ONSS et le centre
perçoit une allocation par auditeur et par heure
de cours. Il convient d'apporter plus de cohé-
rence dans cette organisation. On le peut en
intégrant le recyclage dans la formation pro-
longée.

Que signifie une adaptation régulière,
ajoute l'auteur. C'est au contraire au coup par
coup et en réponse à des besoins imprévisibles
qu'il faut concevoir la formation prolongée.

En résumé, répond le ministre, cet amende-
ment vise à intégrer le recyclage dans la forma-
tion prolongée. Il convient de souligner qu'au
même titre que le perfectionnement, le
recyclage est une forme de la formation prolon-
gée. Recyclage et perfectionnement sont cepen-
dant de natures différentes, tant par leur objet
que par les activités qui s'y rapportent.

Ainsi, le perfectionnement se réalise par
l'organisation d'activités de type court à savoir
conférences, journées d'études et séminaires
portant sur les problèmes qui se posent aux
petites et moyennes entreprises sur différents



plans. Ces activités peuvent se limiter à une
seule séance.

Le recyclage quant à lui doit être conforme
à un programme ayant pour objet la formation
approfondie à des techniques nouvelles et com-
plexes ou à une mise à jour des connaissances
de celui qui n'a pu s'initier progressivement
aux problèmes traités dans des activités de per-
fectionnement. Il se concrétise dès lors par des
activités de type long, à savoir des cours qui
doivent comporter un minimum de 30 heures.

En conséquence, le ministre propose le rejet
de l'amendement.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 10

M. Hazette propose de supprimer cet arti-
cle, celui-ci étant intégré dans la nouvelle pré-
sentation de l'article 9.

Le ministre souligne que l'amendement à
l'article 9 ayant été rejeté, en corollaire il y a
lieu de rejeter cet amendement.

A titre subsidiaire, l'auteur propose de sup-
primer « régulière »; que signifie une adaptation
régulière, demande l'auteur? C'est au contraire
au coup par coup et en réponse à des besoins
imprévisibles qu'il faut concevoir la formation
prolongée.

Pour le ministre, il est clair gu 'il faut enten-
dre le perfectionnement comme une formation
nécessaire compte tenu de l'évolution perma-
nente des techniques, d'où la nécessité du quali-
ficatif de sa régularité.

Le même intervenant propose un deuxième
amendement subsidiaire. Il s'agit de remplacer
«se concrétise sous forme de 1> par «est assuré
par ».

Justification: le perfectionnement est le but
à atteindre. Les conférences sont les moyens
mis en œuvre pour atteindre ce but. On ne peut
dire que le perfectionnement Se concrétise dans
les moyens employés à l'atteindre.

Cet amendement étant relié à l'amende-
ment déposé à l'article 9, en identité de motif,
il y a lieu de le rejeter, répond le ministre.

Ces amendements sont rejetés par 12 voix
contre 3.

M. Vaes propose d'ajoUter, à la fin du
premier alinéa, entre «économique », et
«social », le terme «juridique ».

Justification: la législation tant nationale
que régionale qui touche les indépendants et
les PME est complexe ct évolutive (exemple:
sociétés d'une personne, lois sur la protection
des consommateurs, législation sociale et fis-
cale, fiscalité communale, conditions d'emploi
des étrangers, ...). Il est indispensable, souligne
l'auteur, que le perfectionnement assure la for-
mation des chefs d'entreprises dans ces matières
qui engagent leur responsabilité sociale et col-
lective.

Le ministre propose de suivre cette proposi-
tion et l'amendement est adopté à l'unanimité.

L'article tel qu'amendé est adopté par
12 voix et 3 abstentions.

Article 11

Un amendement de M. Hazette vise à sup-
primer cet article qui est intégré dans la nou-
velle présentation de l'article 9. L'amendement
proposé à l'article 9 ayant été rejeté, celui-ci est
également rejeté par 12 voix et 3 abstentions.

A titre subsidiaire, le même amendement
propose J'écrire «nouvelles techniques profes-
sionnelles ». Il s'agit d'une remarque de style.

Cette modification de forme est adoptée à
l'unanimité.

Un deuxième amendement subsidiaire pro-
pose de remplacer le deuxième alinéa par «le
recyclage prend la forme de cycles de séances».

Justification: la cohérence commande que
le recyclage soit organisé sur le quota d'heures
attribué à la formation prolongée et non à la
formation de hase.

Corollairement à l'article 9, répond le
ministre, cet amendement vise à préciser que le
recyclage prend la forme de cycles de séances.
Par identité de motifs au rejet de l'amendement
à l'article 9, il y a lieu de rejeter cclui~ci, ajoute
le ministre.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article tel qu'amendé est adopté par
12 voix et 3 ahstentions.

Article 12

M. Hazette propose le remplacement de
l'article par le texte suivant:

«§ 1er. L'Institut détermine les modalités
pratiques d'organisation de la formation pro-
longée.
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§ 2. L'Exécutif, sur proposition de l'Insti-
tut, peut dans les cas qu'il détermine, arrêter
les modalités de la certification applicable à la
formation prolongée. ~,

Justification: le texte en projet élimine l'In-
stitut de l'organisation de la formation prolon-
gée. Ceci revient à faire de l'Exécutif le pouvoir
organisateur de la formation. L'auteur ajoute
que ce centralisme va à l'encontre de la ten-
dance actuelle à promouvoir la participation,
risque d'exposer la formation aux blocages
décisionnels dont l'Exécutif fournit le spectacle
fréquent, contredit la motivation qui inspire la
création d'un parastatal B doté - on ne peut
l'oublier - d'un conseil J'administration.

Le ministre répond que le décret ne peut
attribuer à un organisme dépourvu de ]a res-
ponsabilité politique le pouvoir de faire les
règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécu-
tion des décrets. Par ailleurs, la délivrance des
certificats est une prérogative de l'Exécutif.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Section V

La reconversion

Article 13

M. Hazette propose de remplacer le texte
par:

«La reconversion a pour objet l'acquisition
de savoirs et de savoir-faire indispensables à la
pratique d'une profession différente de celle
que l'enseignement, la formation ou la pratique
professionnelle permettent d'exercer.)j

Selon l'auteur, la formation prolongée est
définie par son objet. Il faut procéder de même
pour la reconversion.

Le ministre rappelle que la reconversion est
définie à l'article 1er, 4°, du présent décret.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Le même auteur propose un article 13bis
rédigé comme suit:

« § Ff. L'Institut détermine les modalités
pratiques d'organisation de la reconversion.

§ 2. L'Exécutif, sur proposition de l'Insti-
tut, peut dans les cas qu'il détermine, arrêter
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les modalités de la certification applicable à la
reconversion.»

Justification: l'auteur estime que le texte
en projet élimine l'Institut de la reconversion et
propose en outre de se référer à la justification
exposée à l'article 12.

Le ministre souligne que la détermination
des missions est une prérogative de l'Exécutif.

Par ailleurs, ajoute le ministre, en vertu de
l'article 33 du décret, l'avis de l'Institut sera
sollicité pour les modalités pratiques d'organi-
sation des activités de reconversion.

Cet amendement visant la création d'un
article 13his est rejeté par 12 voix contre 3.

Section VI

Le perfectionnement pédagogique

Article 14

M. Hazette propose de remplacer le texte
par:

({

Le perfectionnement pédagogique
consiste dans l'acquisition de savoirs et de
savoir-faire destinés à améliorer la relation
pédagogique et l'efficacité de la formation.

Il est assuré par des conférences, des cycles
de formation, des stages, des séminaires et d'au-
tres activités décidées par l'Institut.~)

Le projet pèche par défaut de définition,
estime l'auteur qui souligne que l'amendement
supplée à cette carence.

Le ministre rappelle que le perfectionne-
ment pédagogique est définÎ à l'article 1er,

5°.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

Le même auteur propose un article 14bis
visant à confier à l'Institut la mission de déter-
miner les modalités pratiques d'organisation du
perfectionnement pédagogique et de proposer à
l'Exécutif d'artêter les modalités de la certifica-
tion qui en est applîcahle.

Au même titre que les amendements propo-
sés aux articles 12 et 13bis, il convient de rejeter
le présent amendement, répond le ministre, les
missions concernées étant de la prérogative de
l'Exécutif.

Par ailleurs, ell vertu de }'article 33 du
décret, l'avis de l'Institut sera sollicité pour les
modalités pratiques d'organisation du perfec-
tionnement pédagogique.



L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

M. Va es propose de modifier la rédaction
de l'article 14 de la manière suivante:

«Sur avis de l'Institut, l'Exécutif définit les
exigences de perfectionnement pédagogique
requises des personnes investies d'une mission
de formation permanente ou de celle de secré-
taire d'apprentissage.)

Justification: c'est cohérent avec l'article
1er, 5°, tel que proposé. En outre, ajoute l'au-
teur, selon l'article 20, 6°, c'est l'Institut qui,
en fonction des exigences de qualité de la for-
mation à assurer aux apprentis, doit organiser
le perfectionnement pédagogique. Il est donc
souhaitable qu'il soit consulté par l'Exécutif
qui seul a le pouvoir de réglementer certaines
obligations en la matière et d'en prévoir les
moyens éventuels. Le deuxième alinéa est
superflu.

Le ministre souligne que l'idée même dc
perfectionnement pédagogique exclut d'emblée
l'idée d'exigences minimales définies une fois
pour toutes, cette matière étant nécessairement
évolutive. Le ministre ajoute qu'on se trouve
ici en présence d'une organisation volontaire et
eXpérimentale et rappelle que les formations
continuées déterminées par voie de consensus
par les communautés scolaires suscitent plus
d'intérêt que les formations imposées.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

Un amendement, proposé par MM. Ber-
touille et Hazette, vise à compléter l'article par
l'alinéa suivant:

«Il fait l'objet d'activités distinctes selon
qu'il est destiné à des professeurs de l'apptentis-
sage ou de la formation de chef d'entreprise
ou encore à des conférenciers de formation
prolongée. »)

Selon les auteurs, les professeurs ont besoin
d'une formation pédagogique différente selon
le type de public auquel ils s'adressent: jeunes
de 15 à 18 ans (en apprentissage) ou adultes
(formation de chef d'entreprise et formation
prolongée). Il ne faut pas oubliet que les profes-
seurs du réseau ne sont pas des professeurs de
métier, mais bien des praticiens des différentes
professions qui n'ont, très souvent, aucune for-
mation pédagogique.

Comme ils viennent d'horizons très diffé-
rents et disposent de compétences très variées,
il serait peu efficace de les rassembler dans un
même auditoire. Il est préférable de les répartir
en groupes homogènes.

Le ministre souligne que cet amendement
ne relève pas du présent décret mais des arrêtés

d'application relatifs au perfectionnement
pédagogique. Il faut souligner par ailleurs que
cette proposition ferme toute possibilité de sou-
plesse en la matière, ajoute le ministre.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

CHAPITRE II

Structures de la formation permanente
pour les Classes moyennes

et les petites et moyennes entreprises

Section Ire

Généralités

Article 15

Au troisième alinéa, un amendement de
MM. D'Hondt, Monfils, Hazette et Neven pro-
pose de remplacer«L'Exécutif... ressort terri-
torial» par: «Le conseil d'administration de
l'Institut arrête le nombre de ses services et leur
ressort territorial. »

Selon les auteurs, cet amendement rejoint
l'article 32 qui précise que le conseil d'adminis-
tration dispose de tous les pouvoirs nécessaires
à l'administration de l'Institut.

Le ministre propose que cet amendement
visant à permettre à l'Institut d'arrêter le nom-
bre de ses services subrégionaux et leur ressort
territorial en lieu et place de l'Exécutif soit
rejeté car cette prérogative appartient à l'Exé-
cutif, l'Institut étant par ailleurs consulté
conformément à l'article 33 du présent décret.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tÎons.

Article 16

L'amendement visant à remplacer les trois
premiers alinéas de l'article est retiré.

Au troisième alinéa, M. Vaes propose de
supprimer le terme « exclusivement 1>.

Justification: il ne fait pas de doute que les
centres de formation des Classes moyennes sont
d'abord de l'intérêt des organisations de Clas-
ses moyennes. Mais d'autres responsables et
acteurs locaux de l'enseignement, de l'intégra-
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tion des étrangers ou des administrations publi-
ques par exemple peuvent être d'un concours
précieux pour le fonctionnement et l'insertion
des centres dans la vic économique et sociale
de la région. Il est dés lors peu souhaitable de
créer par décret de telles exclusives, souligne
l'auteur.

Le ministre rappelle que conformément à
la Déclaration de l'Exécutif, la concrétisation
de la spécificité des Classes moyennes se traduit
par la composition proposée dans le décret.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 17

M. Hazette propose l'amendement qui suit:

1. Remplacer le premier alinéa par le texte
suivant:

«Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif
agrée aux conditions qu'il détermine, des com-
missions consultatives professionnelles ou de
formation. Leurs membres sont d'expression
française.»

2. Remplacer l'alinéa 2 par le texte suivant:

«L'Institut définit les modalités de fonc-
tionnement de ces-commissions. >1

L'auteur précise que l'appellation des com-
missions est reprise du récent arrêté pris par
l'Exécutif. On ne peut courir le risque de couper
les commissions de l'Institut, ni de créer un
contre-pouvoir en face de l'Institut, ajoute l'in-
tervenant.

Le ministre préconise le rejet de J'amende-
ment. En effet, composées des représentants
des fédérations professionnelles d'experts com-
pétents pour certains problèmes spécifiques, les
commissions professionnelles dont les missions
sont précisées à l'article 25, proposent notam-
ment à l'Institut les programmes de formation
relatifs à l'apprentissage et à la formation de
chef d'entreprise. Elles ne constituent dès lors
pas de contre-pouvoir à l'Institut qui élabore
quant à lui les programmes de formation.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 18

Au premier alinéa, M. Vaes propose de
modifier le début du texte de la façon suivante:

\< Sur avis de l'Institut, l'Exécutif détermine
le statut des secrétaires d'apprentissage, les
conditions de ... },
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Justification: c'est là, estime l'auteur, une
application logique et sans ambigui'té de l'ar-
ticle 20, 9°, qui indique que l'Institut formule
son avis sur tout avant-projet d'arrêté de l'Exé-
cutif ou du ministre compétent. C'est donc une
condition de validité des arrêtés, ceux-ci seront
dès lors motivés en réponse à l'avis de l'Institut.

Le ministre précise qu'en vertu de
l'article .13 du décret, tout arrêté sera soumis à
l'avis de l'Institut.

Au deuxi~me alinéa, le même auteur pro-
pose la modification suivante:

,(
Les secrétaires d'apprentissage remplis-

sent les missions visées à l'article 26 dans le
cadre d'un contrat d'emploi avec l'Institut et
pour un nombre limité de contrats d'apprentis-
sage.

"
Justification: le rôle important des secrétai-

res d'apprentissage nécessite une agréation et
une convention-contrat avec l'Institut qui doit
les contrôler sur base de l'article 20, 80. Les
15 secrétaires employés de l'Institut ont d'ail-
leurs prouvé l'efficacité de la solution. L'am-
pleur des tâches assignées à l'article 26 ne per-
met pas à un secrétaire d'apprentissage de
prendre en charge de multiples apprentis. Il
semblerait que 300 contrats soit un maximum.

Le ministre rappelle que le statut de secré-
taire d'apprentissage est défini par un arrêté
d'application et non par décret. Il s'agit d'une
prérogative de l'Exécutif. Des mesures ont été
prises pour limiter, par arrêté, le nombre de
contrats.

Les amendements sont rejetés par 12 voix
et 3 abstentions.

L'article est adopté par 12 voix et 3 ahsten-
tions.

Article 19

Un amendement est proposé par MM. Bief-
not et A. Antoine ayant pour objet d'insérer
entre l'alinéa 1er et l'alinéa 2 un nouvel alinéa

rédigé comme suit:

«Chaque commission est composée de
15 membres: un représentant des associations
de parents, deux représentants des organisa-
tions de jeunesse, quatre représentants des
organisations représentatives des travailleurs,
un représentant de l'Institut, un représentant
d'un centre, trois représentants des organisa-
tions régionales des Classes moyennes visées à
l'article 16, alinéa 3, F\ trois représentants des
groupements interprofessionnels visés à l'ar-
ticle 16, alinéa 3, 2°. Un représentant du minis-
tre qui a la formation permanente des Classes
moyennes dans ses attributions et un représen-



tant du ministre qui a l'Education dans ses
attributions assistent aux réunions des commis-
sions avec voix consultative.»

Justification: étant donné les missions
dévolues aux commissions d'apprentissage, et
notamment le contrôle des secrétaires d'ap-
prentissage, il apparaît nécessaire de prévoir,
dans le décret, la présente composition. Celle.
ci diffère de la composition actuelle qui prévoit
7 membres, sans présence des organisations
représentatives des travailleurs.

Un membre rappelle qu'au cours de la dis.
cussion générale, l'absence de représentants du
Conseil de la Jeunesse d'éducation française,
de représentants des syndicats et enfin des asso-
ciations de parents avait été déplorée. Il appa.
raÎt que les commissions d'apprentissage ont
un rôle important à jouer. L'amendement
déposé par les membres des deux groupes de
la majorité vise à garantir que les représentants
des organisations de jeunesse, des associations
de parents et des organisations représentatives
des travailleurs seront effectivement présents
au sein des commissions d'apprentissage.

Un autre membre ajoute que ce complé-
ment est important car c'est au sein des com-
missions d'apprentissage que pourra s'exercer
pleinement le rôle des trois branches qui vien.
nent d'être citées. L'intervenant souligne encore
que les apprentis restent parfois salariés plu.
sieurs années; il importe dès lors que les organi-
sations syndicales soient présentes au sein des
commissions d'apprentissage.

Un membre qui déclare approuver cet
amendement se demande si cela exclut un
amendement analogue à propos du conseil
d'administration. S'il est bien vrai que les com-
missions d'apprentissage sont un organe de
vigilance, c'est le conseil d'administration qui
a le pouvoir de décision.

Le ministre souligne que l'Exécutif com-
prend bien la motivation de cet amendement:
les auteurs estiment en effet que si l'article 19
parle des missions des commissions d'appren-
tissage, il est logique de prévoir également dans
le décret la composition de celles.ci, alors
qu'auparavant cette composition était fixée par
voie d'arrêté. Si l'on définit les missions par
voie décrétale, il est logique de préciser la com-
position par la même voie. L'Exécutif marque
également son accord sur la composition pro-
posée.

Au dernier intervenant, le ministre répond
que l'amendement est clair; il vise l'article 19.
Il Y a lieu de distinguer la composition des
commissions d'apprentissage de celle des struc-
tures de l'Institut.

Un membre demande des précisions quant
aux modalités de convocation des commissions
d'apprentissage.

Le ministre répond que la commission se
réunit soit à la demande de son président, soit
à la demande d'un tiers au moins de ses mem-
bres; le président est tenu de déférer à cette
demande.

L'amendement est adopté par 12 voix
contre 3.

L'article tel qu'amendé est adopté par
12 voix contre 3.

Section II

Attributions

Article 20

Après« ... apprentissage en entreprise », un
amendement de MM. D'Hondt, Monfils,
Hazette et Neven propose d'ajouter «et le stage
lié à la formation de chef d'entreprise...

Il s'agit d'un ajout utile à préciser dans le
cadre des missions de l'Institut, estiment les
auteurs.

Le ministre propose le rejet de cet amende-
ment car, comme le précise l'article 22,2°, du
décret, il appartient aux centres d'organiser le
stage lié à la formation de chef d'entreprise.

L'arrété du 23 octobre 1986 organisant le
stage dans la formation permanente des Classes
moyennes, pris par M. Bertouille, précise qu'il
appartient au centre à l'initiative duquel la
convention de stage a été conclue de veiller au
bon déroulement de cette convention. Afin de
ne pas diluer les responsabilités en la matière,
ajoute le ministre, il convient de maintenir cette
responsabilité aux centres.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten.
tions.

Articles 21 à 26

Ces articles ne donnent lieu à aucune obser-
vation. Ils sont adoptés à l'unanimité des
15 membres présents.

Article 27

A la fin du 4°, M. Vaes propose d'ajouter:
«La décision du retrait d'agrément est
motivée. »
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Justification: la nécessité de motivation des
actes administratifs selon le projet de loi adopté
par le Sénat.

Le ministre déclare se rallier à cet amende-
ment qui est adopté à l'unanimité; l'article tel
qu'amendé est adopté à l'unanimité.

CHAPITRE III

L'Institut de formation permanente
pour les Classes moyennes

et les petites et moyennes entreprises

Section Ire

Le conseil d'administration

Article 28

Trois amendements sont présentés par
MM. D'Hondt, Monfils, Hazette et Neven.

Le premier vise à remplacer les mots «un
vice-président;) par «l'administrateur général
de l'Institut".

Justification: il est souhaitable d'introduirc
l'administrateur général de l'Institut dans une
fonction de direction du conseil d'administra-
tion.

Le deuxième a pour objet d'ajouter, in fine:

«Le conseil d'administration élit, en son
sein, deux vice-présidents.»

Justification: trouver un équilibre en attri-
buant des responsabilités aux différentes caté-
gories de membres du conseil d'administration.

Enfin, le troisième propose également d'a-
jouter, in fine:

{(

Les membres repris sous les 3° et 4° ne
peuvent être détenteurs d'un mandat au sein
des centres.

)

Justification: le 5° de cet article réservant
quatre mandats aux centres, il est souhaitable
de diversifier les responsabilités et de réserver
les autres mandats à des représentants indépen-
dants des centres.

A propos du premier amendement, le minis-
tre souligne qu'il n'est pas de tradition qu'un
fonctionnaire fasse partie d'un conseil d'admi-
nistration qui est appelé à le contrôler.

En ce qui concerne l'amendement visant à
éviter les doubles mandats de représentants
d'associations professionnelles ou interprofes-
sionnelles et de représentants de centres au
sein du conseil d'administration de l'Institut, le
ministre répond qu'il ne peut être fait d'exclu-
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sive, les mandats au sein de centres conférés à
des représentants professionnels ou interprofes-
sionnels n'étant pas incompatibles avec une
représentation au sein du conseil d'administra-
tion de l'Institut.

Enfin, à propos de la proposition prévoyant
l'élection de deux vice-présidents au sein du
conseil d'administration, le ministre ajoute que
l'unanimité prévue est rendue pratiquement
inapplicable en prévoyant deux vice-présidents.
Il n'y a pas lieu de favoriser l'inflation de
mandats, ajoute encore le ministre, il est préfé-
rable d'avoir un président et un vice-président
qui recueillent l'unanimité. C'est une meilleure
garantie que deux vice~présidents.

Les trois amendements sont rejetés par
12 voix contre 3.

M. Vaes propose un amendement visant à
modifier l'article dans le sens suivant:

« 10 quatre membres représentant des pro-
fessions ...» (ancien 3°);

« 20 quatre membres représentant les diffé-
rentes fédérations interprofessionnelles ...»
(ancien 4°);

{(
3° quatre membres représentant les cen-

tres;» (ancien 5°);

« 4° deux membres représentant l'enseigne-
ment technique et professionnel de plein exer-
cice et de promotion sociale;

5° deux membres représentant l'enseigne-
ment supérieur non universitaire et assimilé;

6° un membre représentant le Forern;

7° un membre représentant le Conseil de
la Jeunesse d'expression française;

8° trois membres représentant les principa-
les organisations syndicales.

Le conseil d'administration est assisté par
un commissaire de l'Exécutif, qui siege avec
voix consultative.»

Justification: le rôle central confié à l'Insti-
tut est clairement manifesté par l'ampleur de
ses missions précisées à l'article 20. Dans la
mesure où l'Institut gère la formation des Clas-
ses moyennes au sein du système global de
l'enseignement et de la formation d'une part,
et cela en rapport quotidien avec le monde du
travail d'autre part, il est utile que son conseil
d'administration puisse tenir compte des avis
et propositions émis par les autres facteurs
concernés.

La présence du CJEF apparaît en outre
nécessaire pour représenter les besoins et préoc-
cupations des jeunes en formation.



Il faut également équilibrer la composition
du conseil, tout en laissant le rôle principal
aux organisations professionnelles des Classes
moyennes (12 des 21 membres).

Le ministre rappelle que, conformément à
la Déclaration de l'Exécutif, la concrétisation
de la spécificité des Classes moyennes se traduit
par la composition proposée par le décret; il
déclare dès lors ne pouvoir soutenir cet amen-
dement.

Le ministre ajoute que le lieu du dialogue
ne doit pas se faire au sein même du pouvoir
organisateur. Des passerelles se feront, par
exemple dans les comités subrégionaux de l'em-
ploi et de la formation et dans les commissions
emploi-formation-enseignement de ces comi-
tés.

L'amendement est rejeté à l'unanimité des
15 membres présents.

L'article est adopté par 12 voix et 3 absten-
tions.

Article 29

Un amendement de M. Vaes propose de
modifier les instances représentatives responsa-
bles qui présentent les candidats sur des listes
doubles, sur base de la composition amendée
proposée à l'article 28.

L'amendement qui est le corollaire de celui
qui a été déposé par l'auteur à l'article 28, est
rejeté par 12 voix et 3 abstentions.

L'article est adopté par 12 voix et
3 abstentions.

Article 30

Un amendement de MM. D'Hondt, Mon-
fils, Hazette et Neven propose le remplacement
du texte par:

"Sur proposition du membre de l'Exécutif
qui a la formation permanente dans ses attribu-
tions, l'Exécutif nomme le président du conseil
d'administration parmi les personnes spéciali-
sées dans les problèmes de Classes moyennes.»

Il s'agit, précise l'auteur, d'une adaptation
faisant suite aux amendements déposés à
l'article 28.

L'auteur, M. D'HonJt, ajoute que le conseil
d'administration n'étant pas encore complet ne
devrait pas être compétent pour faire une telle
proposition à l'Exécutif. En fait, il devrait reve-
nir à l'Exécutif de choisir de maniére équilibrée
le président et le vice-président.

Le ministre rappelle l'exemple du Sénat qui
se réunit pour désigner ses membres cooptés, à
un moment où l'on pourrait dire qu'il n'est pas
encore complet. On n'a jamais soutenu que le
Sénat n'était pas compétent pour désigner ses
membres cooptés. Dans le cas présent, il doit
y avoir une proposition unanime des membres.

L'amendement est rejeté par 12 voix
contre 3.

M. Vaes propose de modifier le texte dans
le sens suivant:

«Les membres choisissent en leur sein, et
aux 2/3 des voix, un président parmi les mem-
hres désignés à l'article 28 (amendé), 1° à 3°,
et un vice-président parmi les membres désignés
à l'article 28, 4° à 8°.

Justification: l'auteur estime que la règle
de l'unanimité est exceptionnelle et injustifiée;
le ministre serait en outre appelé le plus souvent
à décider d'initiative. Le pluralisme de compo-
sition du conseil d'administration est répercuté
dans la répartition des responsabilités de prési-
dent et de vice-président.

Le ministre estime que pour des nomina-
tions de ce type, la règle de l'unanimité se
justifie et seule celle-ci peut conforter l'Exécutif
dans son choix. Cette règle de l'unanimité per-
met d'assurer la répartition des responsabilités
du président et du vice-président.

L'amendement est rejeté par 12 voix ct
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix et

Article 31

Cet article ne donne lieu à aucune observa-
tion. Il est adopté par 12 voix et 3 abstentions.

Articles 32 à 35

Ces articles sont adoptés, sans observation,
à l'unanimité des 15 membres présents.

Article 36

Un membre demande le montant actuel des
jetons de présence. Le ministre répond que les
membres perçoivent actuellement un jeton de
728 francs par séance, tandis que le président
perçoit 1 040 francs. Le montant annuel prévu
au budget est de 82 000 francs.

L'article est adopté à l'unanimité.
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Article 37

L'amendement déposé par MM. D'Hondt,
Monfils, Hazette et Neven propose de rempla-
cer le texte par:

«L'Exécutif désigne deux commissaires en
vue d'exercer les compétences définies par la
loi du 16 mars 1954. L'un est nommé sur propo-
sition du membre de l'Exécutif qui a la forma-
tion dans ses attributions; il surveille les activi-
tés pédagogiques de l'Institut. L'autre est
nommé sur proposition du membre de l'Exécu-
tif responsable du budget; il surveille l'utilisa-
tion des ressources financières mises à la dispo-
sition de l'Institut.~)

Justification: l'avantage de cet amende-
ment est de permettre à l'Exécutif de contrôler
les divers aspects de la gestion de l'Institut.
Cette formule est préférable à la désignation
d'un commissaire suppléant.

Le ministre rappelle que cette institution
fonctionne bien et qu'un commissaire et un
adjoint suffisent. Il y a lieu de nommer deux
commissaires lorsque la tutelle relève de deux
ministres différents, ce qui n'est pas le cas ici.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix

Section III

La gestion journalière

Article 38

Cet article est adopté à l'unanimité.

Article 39

Un amendement de M. Vaes propose de
modifier le texte de la manièr,e suivante:

« Sur proposition motivée du conseil d'ad-
ministration, l'Exécutif nomme l'administra-
teur général de l'Institut. Celui-ci est nommé
pour un mandat de 7 ans, renouvelable. )1

Il serait peu opportun, précise l'auteur, que
l'administrateur général n'ait pas la confiance
du conseil d'administration. Il est en outre sou-
baitable que de telles fonctions ne soient pas
attribuées à vie, ce qui correspond à notre
vision des nominations de fonctionnaires géné-
raux dans les administrations et organismes
publics, ajoute l'intervenant.
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Le ministre rappelle que cet amendement
est en contradiction avec le statut actuel de la
fonction publique. Le ministre précise en outre
qu'il existe un cadre d'accueil qui respectera le
cadre actuel de l'Institut. Tous les agents sous
contrat à durée indéterminée seront repris dans
le parastatal, avec titre et barême. Le ministre
souligne que le statut du parastatal de type B
sera pleinement appliqué.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'amendement
consorts est retiré.

de D'HondtMM. et

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix et

Article 40

Un amendement de MM. Bertouille et
Hazette vise à remplacer le texte par le texte
suivant:

et

«En cas d'empêchement de l'administrateur
général, le membre du personnel de l'Institut
titulaire d'un grade immédiatement inférieur
exerce automatiquement ses fonctions. En cas
d'empêchement simultané de ce membre, un
membre du personnel titulaire du grade le plus
élevé sera désigné par le conseil d'administra-
tion pour exercer les fonctions de l'administra-
teur général. l,

Justification: ne pas paralyser la gestion de
l'Institut en cas d'empêchement de l'adminis-
trateur général. Le projet, dans sa version
actuelle, rend indispensable une réunion du
conseil d'administration pour déléguer les pou-
voirs.

L'amendement prévoit une délégation auto-
matique au fonctionnaire deuxième en rang,
la réunion du conseil n'intervenant qu'en cas
d'indisponibilité simultanée de celui-ci.

Le ministre estime que, vu l'importance de
la désignation, le conseil d'administration peut
sc réunir d'urgence, la possibilité d'un choix de
plusieurs fonctionnaires pouvant exister.

Un membre demande des précisions sur la
note de l'inspection des finances, principale-
ment à propos des articles 38, 39 et 43.

Le ministre rappelle que les réponses à ces
observations ont été fournies dans l'exposé
introductif. Le ministre souligne que le conseil
d'entreprise de l'Institut, après les informations
fournies par le ministre, s'est déclaré totalement
rassuré.

y
aura-t-il un impact financier, demande le

même intervenant.



Le ministre répond qu'il n'yen aura aucun
étant donné que les traitements seront les
mêmes qu'auparavant.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix

Section IV

Le personnel

Article 41

Un amendement de MM. D'Hondt, Mon-
fils, Hazette et Neven propose d'insérer entre
le 2' et le 3' alinéa:

« Le personnel, les biens, droits et obliga-
tions de l'actuelle asbl sont transférés à l'Ins-
titut. Ii

Tandis que le 3' alinéa devient:

«Les agents définitifs de l'asbl ... qui sont
transférés à l'Institut, conservent leur qualité,
leur grade et leur ancienneté administrative et
pécuniaire. L'Exécutif déterminera les modali-
tés d'application de ce transfert.);

Justification: assurer la transition harmo-
nieuse entre les situations ancienne et nouvelle
en garantissant les transferts de biens, droits,
obligations et personnels.

Le ministre répond qu'en ce qui concerne
les biens, droits et obligations, étant donné le
caractère privé de l'asbl, il ne peut se concevoir
qu'il y ait un transfert des biens à une institu-
tion publique.

En ce qui concerne le personnel, conformé-
ment à la jurisprudence classique de la section
législation du Conseil d'Etat, les dispositions
en matière de personnel sont une prérogative
de l'Exécutif.

Le ministre rappelle qu'il a clarifié ce point
dans le cadre de la discussion générale.

L'auteur fait observer que lorsqu'une com-
mune remet ses écoles à l'Etat (maintenant la
Communauté), il y a une reprise du personnel
et des biens. Dans le cas présent, ajoute l'inter-
venant, vous créez, un parastatal mais vous
laissez les charges au secteur privé.

Le ministre souligne que ce sont les centres
et non l'Institut qui sont propriétaires des biens.
Ces centres restent des asbl et conservent la
propriété des bâtiments, avec leurs charges.

En cas de dissolution de l'asbl, l'affectation
des biens est prévue dans les statuts; les biens
immobiliers reviennent alors à la Commu~
nauté.

et

Les amendements sont rejetés par 12 voix
et 3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix et

Section V

Le financement et le budget de l'Institut

Article 42

M. Vaes propose de modifier le deuxième
alinéa comme suit:

« Il peut recevoir des legs et des donations
et percevoir toutes autres recettes. Pour autant
qu'ils aient été prévus au budget, il peut
contracter des emprunts. L'Exécutif peut accor-
der sa garantie pour assurer le remboursement
de ceux-ci. Les immeubles acquis ou construits
pour J'Institut et les centres de formation font
pa.rtie du patrimoine de la Communauté fran-
çaIse. »

Justification: ceci permet plus de souplesse
de gestion. Il vise aussi à clarifier la situation
du patrimoine immobilier, dont l'usage est
concédé totalement ou partiellement par la
Communauté française aux organes de forma-
tion des Classes moyennes.

Le ministre répond que, sous réserve du
contrôle exercé par le commissaire de l'Exécu-
tif, l'Institut peut contracter des emprunts limi-
tés aux dépenses en capital, l'Institut étant par
ailleurs suhventionné pour les frais de fonction-
nement et les activités de formation. Il en
découle la garantie de l'Exécutif. Il n'y a pas
lieu de créer un système dérogatoire par rapport
::Îla situation des autres parastataux de type B.

Le ministre rappelle qu'en cc qui concerne
les immeubles, cc sont Jcs ashl qui sont juridi-
quement propriétaires avec toutes les charges
qui s'y rapportent. En cas de dissolution de

l'asbl, le patrimoine revient à la Communauté
française.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté 12 voix etpar
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Articles 43 et 44

Ces articles sont adoptés, sans ohserva-
tions, à l'unanimité.

Article 45

A propos des subventions perçues par les
centres, le ministre précise que les centres reçoi-
vent des subventions distinctes:

- pOUf le remboursement des charges
d'emprunts contractés pour les infrastructures;

- pour les commissions d'examen;

- pour les équipements (à notcr qu'en rai-
son des difficultés budgétaires, ce poste n'est
plus approvisionné depuis plusieurs années).

Ils perçoivent par ailleurs des:

- forfaits par heure de cours de 254
francs;

- forfaits par auditeur qui varient en fonc-
tion du niveau de formation;

Apprentissage:

connaissances générales:
connaissances professionnelles:

Chefs d'entreprises:

connaissances générales:
connaissances professionnelles:

443 francs;
886 francs;

1 479 francs;
2 366 francs.

Ces subventions doivent permettre de cou-
vrir tous les autres frais, et notamment se rap-
portant à l'organisation, à la direction ct au
fonctionnement des cours et autres activités de
formation agréés.

Ne sont donc pas couverts tous les autres
frais afférents au personnel administratif, aux
gros travaux, ...

L'article est adopté à l'unanimité.

Article 46

Un amendement est proposé par M. Vaes
visant à modifier l'article comme suit:

«Les secrétaires d'apprentissage agréés
indépendants bénéficient d'allocations ct rem-
boursements de frais exceptionnels pour les
missions qu'ils accomplissent. Ces montants
sont payés trimestriellement par J'Institut."

Justification: il y a encore des secrétaires
d'apprentissage indépendants, à côté d'autres
qui sont ou seront employés sous contrat par
l'Institut. Par ailleurs, le travail prcsté mérite
salaire, quels que soient les montants initiale-
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ment prévus au budget de l'Institut. Celui-ci ne
peut pas toujours prévoir le nombre de contrats
d'apprentissage qui seront conclus durant l'an-
née. Ils ont droit en outre au minimum à un
paiement trimestriel.

Le ministre précise qu'en vertu de l'arrêté
du 4 février 1991 modifiant l'arrêté ministériel
du 27 mars 1979 fixant l'intervention financière
de l'Etat dans la formation permanente des
Classes moyennes, les secrétaires d'apprentis-
sage indépendants perçoivent une subvention
trimestrielle par contrat agréé et contrôlé. Tout
contrat agréé et contrôlé fait donc l'objet d'une
suhvention.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté 12 voix etpar

Article 47

Cet article ne donne lieu à aucune observa-
tion et est adopté à l'unanimité.

Article 48

Un amendement proposé par M. Vaes vise
à supprimer cet article.

Il apparait dangereux, souligne l'auteur, de
détourner J'Institut de ses missions de service
puhlic en l'inclinant à s'engager dans des opéra-
tions à risque. En outre, les possibilités de
conventions de coopération prévues à
l'article 21 permettent de répondre aux oppor-
tunités justifiées par les seuls objectifs de for-
mation.

Le ministre propose le rejet de cet amende-
ment; en effet, le domaine de la formation est
en pleine évolution, souligne le ministre, et il
est clair que celle-ci est couverte à la fois par
le secteur privé et public.

Le phénomène peut se renforcer dans le
cadre de la construction européenne. Par consé-
quent, il est important de faire en sorte que la
formation financée par les pouvoirs publics ne
soit pas marginalisée par le secteur privé.

Une des solutions est d'établir des collabo-
rations de mixité où le pouvoir public reste
majoritaire; il se peut, que dans les conditions
de collaboration ou de négociation pour pou-
voir avoir un rôle effectif et déterminant dans
cc type de collaboration, l'organisme public
parastatal soit amené à acquérir des parts dans
des sociétés d'économie mixte ou de droit privé.



Cela est d'autant plus vrai, ajoute le minis-
tre, que dans les autres pays du Marché com-
mun, la structuration de la formation peut être
différente de notre système institutionnel et
qu'il faut se réserver la possibilité de pouvoir
établir des collaborations à condition bien
entendu que le caractère public reste prépondé-
rant.

La garantie, en ce qui concerne le caractère
public prépondérant, est assurée par le rôle du
commissaire du gouvernement qui peut mettre
son veto si ces conditions n'étaient pas respec-
tées.

Un membre signale qu'une certaine confu-
sion existe dans les esprits en ce qui concerne les
formations offertes par les Classes moyennes et
celles qui sont organisées par le Forem et se
demande si on ne pourrait envisager un rappro-
chement, voire même une fusion, ce qui pour-
rait être bénefique pour les finances de la Com-
munauté.

Le ministre fait observer que la confusion
n'existe pas seulement dans les esprits mais sur
le terrain également. Le ministre s'est dès lors
montré très rigoureux en ce qui concerne la
création de nouvelles formations, n'acceptant
pour l'une ou l'autre institution que ce qui
correspondait à leur spécificité. Ainsi, des
demandes de création de nouvelles formations
ont été refusées aux Classes moyennes parce
qu'elles correspondaient davantage à la spécifi-
cité du Forem.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est
3 abstentions.

adopté par 12 voix

CHAPITRE IV

Dispositions finales

Article 49

M. Vaes propose de modifier le titre en
écrivant « Dispositions transitoires et finales ».

Le ministre répond que les arrétés d'appli-
cation entreront en vigueur à la même date que
l'entrée en vigueur du décret, c'est-à-dire le

1" janvier 1992. Il en découle qu'il n'est pas
nécessaire de prévoir de régime transitoire.

L'amendement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

L'article est

-'
abstentions.

adopté 12 voix etpar

Article 50

Il ne donne lieu à aucune observation et est
adopté à l'unanimité.

Article 51

M. Vaes propose que le décret entre en
vigueur à la date de sa parution au Moniteur
belge, moyennant la précision d'un régime tran-
sitoire.

Lc ministre rappelle que le décret entrant
en vigueur le Fr janvier 1992, en même temps
que les arrêtés d'application, il n'y a pas lieu
de prévoir un régime transitoire.

L'amcndement est rejeté par 12 voix et
3 abstentions.

adopté

et

L'article est
3 ahstcntions.

Avant le vote sur l'ensemhle du projet de
décret, un membre déclare que SOIl groupe s'ab-
stiendra. Celui-ci n'a, en effet, pas d'opposition
fondamentale au projet, ni à l'Institut des Clas-
ses moyennes dont il entend défendre les inté-
rêts. Des amendements ont été déposés en vue
d'améliorer le projet, souligne l'intervenant qui
déplore l'absence de dialogue et se demande si
les deux ailes de la majorité soutiennent ce
projet avec le même intérêt ou en raison d'un
accord politique. Malgré un accord de principe,
mais en raison de lacunes qui subsistent dans le
projet de décret et de cette absence de dialogue,
l'intervenant et les autres membres de son
groupe s'abstiendront.

L'ensemble du projet de décret est adopté
par 12 voix et J abstentions.

Le présent rapport a été lu et approuvé le
27 mai 1991.

12 voix etpar

Le Rapporteur, La Présidente,

Ph. CHARLIER. A. SPAAK.
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TEXTE ADO PTE

CHAPITRE PREMIER

Contenu de la formation permanente pour les
classes moyennes et les petites et moyennes

entreprises

Section première

Genéralites

Article 1cr

La formation permanente pOlir les Classes
moyennes et les petÎtes ct moyennes entreprises,
ci-après dénommée «la formation penlla-
l1cntc ), s'applique aux professions indépen-
dantes susceptihles d'être représentées au
Conseil Supérieur des Classes moyennes.

Elle comprend:

1° l'apprentissage, qui assure une forma-
tion, générale, technique ct pratique, prépara-
toire à la formation de chef d'entreprise;

2° la formation de chef d'entreprise, qui
assure une formation préparatoire à J'exercice
d'une fonction dirigeante dans une petite ou
moyenne entreprise ou à J'exercice d'une pro-
fession indépendante;

3° la formation prolongée, qui permet à
ceux qui ont achevé avec succès la formation de
chef d'entreprise et aux titulaires de fonctions
dirigeantes dans une petite ou moyenne
entreprise et à leurs collaborateurs, ainsi
qu'aux titulaires d'une profession indépen-
dante, d'accroître leur qualification profession-
nelle, de s'adapter aux techniques nouvelles et
à l'évolution économique et sociale;

4° la reconversion, qui permet aux titulaires
de fonctions dirigeantes dans une petite ou
moyenne entreprise, ainsi qu'aux titulaires

d'une profession indépendante, d'acquérir en
cas de nécessité les compétences nécessaires à
l'exercice d'une autre activité professionnelle
indépendante;

5° le perfectionnement pédagogique, qui
vise à améliorer les connaissances pédagogiques
de toute personne investie d'une mission de
formation permanente pour les Classes moyen~
nes et les petites et moyennes entreprises.

Section Il

L'apprentissage

Art. 2

L'apprentissage comprend une formation
pratique dans l'entreprise, ainsi que des cours
de formation générale et professionnelle.
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PAR LA COMMISSION

Il fait l'objet d'un contrat d'apprentissage.

Art. 3

Le contrat d'apprentissage est un contrat
par lequel un chef d'entreprise s'engage à don-
ner ou à faire donner à un apprenti une forma-
tion, générale et technique, préparatoire à la
formation de chef d'entreprise et par leqnel
un apprenti s'engage à s'initier aux matières
théoriques et au savoir-faire utiles à l'exercice
de la profession, sous la direction et la surveil-
lance du chef d'entreprise de même qu'à suivre
les cours nécessaires à sa formation.

Le contrat est conelu par l'intermédiaire
d'un secrétaire d'apprentissage.

Art. 4

L'apprentissago fait l'ohjet d'une évalua-
tion continue et d'un examen.

Les candidats qui ont satisfait à l'examen
obtiennent un certificat délivré au nom de
l'Exécutif par les Centres visés à l'article 16.

L'Executif fixe les modalités selon lesquel-
les il homologue les certificats.

L'Exécutif peut, dans les cas qu'il déter~
mine, prévoir la délivrance d'attestations par
lesquelles la réussite partielle des épreuves est
prouvée.

Art. 5

L'Exécutif détermine, après avis de l'Insti-
tut visé à l'article 15:

1° parmi les professions indépendantes
visées à l'article 1er, les professions qui peuvent

faire l'objet d'un apprentissage, ainsi que la
durée de l'apprentissage, laquelle ne peut excé-
der 4 années;

2° les conditions d'accès à l'apprentissage;

3° les modalités relatives au contrat d'ap-
prentissage en ce compris sa durée ainsi que
les modalités particulières de J'engagement pris
par le chef d'entreprise lorsqu'il exerce l'auto-
rité parentale ou la tutelle à l'égard de l'ap-
prenti, cet engagement dispensant de la conclu-
sion d'un contrat d'apprentissage;

4° les conditions d'agrément et de retrait
d'agrément des contrats;

5° les conditions auxquel1cs doivent répon-
dre les entreprises pOlir pouvoir dispenser une



formation pratique dans le cadre de l'apprentis-
sage;

6° les conditions d'organisation des cours,
de J'évaluation continue et des examens;

7° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à l'ap-
prentissage.

Section III

La formation de chef d'entreprise

Art. 6

La formation de chef d'entreprise com-
prend une formation théorique et une forma-
tion pratique.

La formation théorique comprend des
cours de gestion et des cours de connaissances
professionnelles.

Indépendamment de la pratique profession-
nelle à acquérir dans une entreprise par le biais
ci'une convention de stage, l'Exécutif peut pré-
voir d'autres modalités particulières de forma-
tion pratique par type de profession.

Art. 7

La formation de chef d'entreprise fait l'ob-
jet d'une évaluatÎon continue et d'un examen.

Les candidats qui ont satisfait à l'examen
obtiennent un diplôme délivré par les Centres
visés à l'article 16 au nom de l'Exécutif de la
Communauté française selon les modalités
qu'il détermine. Les candidats qui ont réussi
les épreuves portant sur les connaissances de
gestion à la fin de la première année de la
formation obtiennent un certificat délivré par
les Centres visés à l'article 16 au nom de l'Exé-
cutif de la Communauté française selon les
modalités qu'il détermine.

L'Exécutif détermine les modalités selon
lesquelles il homologue les diplômes.

L'Exécutif peut, dans les cas qu'il déter-
mine, prévoir la délivrance d'attestations par
lesque!les la réussite partielle des épreuves est
prouvee.

Art. 8

L'Exécutif détermine, après avis de l'Insti-
tut visé à l'article 15:

10 parmi les professions indépendantes

visées à l'article 1er, les professions qui peuvent

faire l'objet d'une formation de chef d'en-
treprise, ainsi que la durée de la formation,
laquelle ne peut excéder 3 années;

2° les conditions d'admission des candi-
dats;

3° les conditions d'organisation des cours,
de l'évaluation continue ct des examens;

40 les dispositions relatives à l'organisation
de stage en entreprise;

5° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à la for-
mation de chef d'entreprise.

Section IV

La formation prolongée

Art. 9

La formation prolongée comprend le per-
fectionnement et le recyclage.

Art. 10

Le perfectionnement a pour objet une adap-
tation régulière aux situations nouvelles qui se
posent dans une entreprise dans les domaines
technique, économique, juridique, social et
humain.

Le perfectionnement se concrétise sous
forme de conférences, de journées d'études, de
séminaires, de colloques ou de congrès.

Art. JI

Le recyclage a pour objet la mise à jour
approfondie des connaissances relatives aux
nouvelles techniques professionnelles et de ges-
tion.

Le recyclage se concrétise sous forme de
cours.

Art. 12

L'Exécutif règle l'organisation de la forma-
tion prolongée. Il peut, dans les cas qu'il déter-
mine, prévoir la délivrance de certificats.

Section V

La reconversion

Art. 13

L'Exécutif règle des activités de reconver-
sion et fixe les conditions d'admission des can-
didats.
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Section VI

Le perfectionnement pédagogique

Art. 14

L'Exécutif régIe l'organisation du perfec-
tionnement pédagogique.

Le perfectionnement pédagogique se
concrétise sous forme de conférences, de cycles
de formation ou d'autres activités susceptibles
d'améliorer la valeur pédagogique.

CHAPITRE Il

Structures de la formation permanente
pour les classes moyennes

et les petites et moyennes entreprises

Section première

Généralités

Art. 15

11est créé un Institut de formation perma-
nente pour les Classes moyennes et les petites
et moyennes entreprises dénommé ci-après
({

l'Institut ~).

L'Institut est un organisme d'intérêt public
doté de la personnalité juridique et classé parmi
les organismes de la catégorie B au sens de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de
certains organismes d'intérêt public. Il est sou-
mis à toutes les dispositions de la loi précitée,
applicables aux organismes de ladite catégorie.

L'Institut est organisé au niveau local en
services subrégionaux. L'Exécutif, sur proposi-
tion de l'Institut, arrête le nombre de ces servi-
ces et leur ressort territorial.

L'Institut remplit les missions visées à
l'article 20.

Art. 16

Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif peut
agréer, aux conditions qu'il détermine, des
Centres de formation permanente pour les
Classes moyennes ct les petites et moyennes
entreprises, ci-après dénommés «Centres".

Les Centres sont constitués en associations
sans but lucratif régies par la loi du 27 juin
1921.

L'association doit être ouverte exclusive-
ment:

1° à toutes les organisations régionales de
Classes moyennes et de travailleurs indépen-
dants, répondant aux conditions fixées par
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l'article 2, §1, des lois relatives à l'organisation
des Classes moyennes coordonnées le 28 mai
1979 et ses arrêtés d'exécution.

2° aux groupements interprofessionnels,
membres d'une fédération nationale interpro-
fessionnelle répondant aux conditions fixées
par l'article 7 des lois relatives à l'organisation
des Classes moyennes coordonnées le 28 mai
1979 et ses arrêtés d'exécution.

Les statuts de l'association doivent répon-
dre aux conditions fixées par l'Exécutif. Ils
veilleront à assurer une représentation équi-
librée des fédérations professionnelles et des
groupements interprofessionnels. Ils prévoi-
ront, notamment, l'engagement à accomplir
exclusivement les missions visées à l'article 22.

Art. 17

Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif
agrée des commissions professionnelles. Leurs
membres sont d'expression française.

L'Exécutif détermine les conditions d'agré-
ment et les modalités de fonctionnement de ces
commissions.

Les commissions professionnelles remplis-
sent les missions visées à l'article 25.

Art. 18

Sur avis de l'Institut, l'Exécutif agrée des
secrétaires d'apprentissage. Il détermine leur
statut, les conditions de leur agrément et du
retrait de leur agrément, ainsi que le montant
de l'allocation qui leur est octroyée.

Les secrétaires d'apprentissage remplissent
les missions visées à l'article 26.

Art. 19

Sur avis de l'Institut, l'Exécutif agrée des
commissions d'apprentissage. Leurs membres
sont d'expression française.

Chaque commission est composée de
quinze membres: un représentant des associa-
tions de parents, deux représentants des organi-
sations de jeunesse, quatre représentants des
organisations représentatives des travailleurs,
un représentant de l'Institut, un représentant
d'un Centre, trois représentants des organisa-
tions régionales des Classes moyennes visées à
l'article 16, alinéa 3, 1°, trois représentants des
groupements interprofessionnels visés à l'ar-
ticle 16, alinéa 3, 2°.

Un représentant du ministre qui a la Forma-
tion permanente des Classes moyennes dans ses
attributions et un représentant du ministre qui



a l'Education dans ses attributions assistent
aux réunions des commissions avec voix
consultative.

L'Exécutif détermine les conditions d'agré~
ment, le ressort territorial et les modalités de
fonctionnement de ces commissions.

Les commissions d'apprentissage remplis~
sent les missions visées à l'article 27.

Section Il

Attributions

Art. 20

L'Institut a pour missions:

1° de promouvoir, avec le concours des
Centres, l'apprentissage, la formation de chef
d'entreprise, la formation prolongée, la
reconversion et le perfectionnement pédago-
gique;

2° d'élaborer, sur proposition des commis-
sions professionnelles, les programmes relatifs
à l'apprentissage et à la formation de chef
d'entreprise;

3° d'agréer, de coordonner et de subven-
tionner les cours d'apprentissage et de forma-
tion de chef d'entreprise et de reconversion
organisés par les Centres et d'en assurer la
surveillance pédagogique;

4° de coordonner l'organisation de l'éva~
luation continue et des examens dans le cadre
de l'apprentissage et de la formation de chef
d'entreprise;

5° d'agréer, de coordonner et de subven~
tionner les activités de formation prolongée
organisées par les Centres;

6° d'organiser, avec la collaboration des
Centres, le perfectionnement pédagogique;

7° d'agréer les contrats et les engagements
d'apprentissage;

8° de contrôler l'activité des secrétaires
d'apprentissage;

9° de formuler à l'Exécutif son avis sur
tout avant-projet de décret ou d'arrêté régle~
mentaire concernant la formation permanente;

100 de surveiller le déroulement de l'ap-
prentissage en entreprise.

Art. 21

L'Institut prend, dans le cadre de ses mis-
sions, toute initiative de nature à développer
ou à améliorer la formation permanente. Il
peut, notamment, conclure des accords de

coopération avec les autres secteurs de la for~
mation.

Art. 22

Les Centres ont pour missions:

1° de promouvoir, avec le concours de
l'Institut, l'apprentissage, la formation de chef
d'entreprise, la formation prolongée, 13
reconversion et le perfectionnement pédago-
gique;

2° d'organiser, à titre exclusif, les cours,
l'évaluation continue et les examens dans Je
cadre de l'apprentissage et de la formation de
chef d'entreprise, ainsi que d'organiser le stage
lié à la formation de chef d'entreprise;

3° d'assurer la guidance pédagogique des
apprentis inscrits aux cours;

4° d'élaborer les programmes et d'organi~
ser les activités de la formation prolongée ct de
la reconversion;

5° de délivrer Ics attestations, certificats et
diplômes visés aux articles 4, 7 et 12.

Art. 23

Les Centres prennent, dans le cadre de leurs
missions, toute initiative de nature à développer
ou à améliorer la formation prolongée, la
reconversion ou le stage lié à la formation de
chef d'entreprise.

Art. 24

Les Centres peuvent confier la réalisation
d'activités de formation prolongée aux fédéra~
tions professionnelles et interprofessionnelles.

Art. 25

Les commissions professionnelles ont pour
mission de formuler des avis ou de faire des
propositions à l'Institut sur les problèmes liés
à une profession ou à un groupe de professions
ou Sllr les problèmes spécifiques à la formation
permanente.

Art. 26

Les secrétaires d'apprentissage ont pour
missions:

1° d'œuvrer à la conclusion des contrats
d'apprentissage en servant d'intermédiaire
entre le chef d'entreprise et l'apprenti ou son
représentant légal, en veillant particulièrement
aux problèmes d'orientation professionnelle,
en assurant la promotion de J'apprentissage
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dans leur secteur et en rech~rchant les entrepri-
ses aptes à donner une formation adéquate et
les activités professionnelles nouvelles suscepti-
bles de faire l'objet d'un apprentissage;

2° d'assurer le contrôle administratif des
contrats conclus par leur intermédiaire et les
engagements d'apprentissage; d'assurer le con-
trôle régulier de l'exécution des contrats d'ap-
prentissage en veillant particulièrement au res-
pect des obligations contractuelles de l'em-
ployeur;

.3° d'assumer la guidance morale et sociale
des apprentis;

4° de remplir un rôle de médiateur dans les
litiges entre le chef d'entreprise et l'apprenti;

5° d'assister aux travaux de la commission
d'apprentissage.

Art. 27

. l~es commissions d'apprentissage ont pour
mISSions:

10 d'évaluer les problémes de guidance que

connaissent les secrétaires d'apprentissage de
leur ressort, et de proposer des solutions;

2° de concilier les litiges entre les parties
contractantes qui n'auraient pu être résolus par
les secrétaires d'apprentissage;

3° d'émettre des avis et d'introduire des
propositions auprès du Conseil d'administra-
tion de l'Institut au sujet de l'amélioration de
l'apprentissage, de la manière dont les secrétai-
res d'apprentissage exécutent leur tâche, des
retraits de l'agrément des contrats d'apprentis-
sage;

4° de proposer à l'Exécutif le retrait d'agré-
ment d'un secrétaire d'apprentissage après
avoir entendu l'intéressé et après avoir établi
un rapport détaillé. La décision du retrait
d'agrément est motivée.

CHAPITRE III

L'Institut de formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes

entreprises

Section première

Le Conseil d'administration

Art. 28

L'Institut est administré par un Conseil
d'administration qui est composé comme suit:

1
°

un président;

2° un vice-président;
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3° huit membres représentant des profes-
sions qui répondent aux conditions fixées par
l'article 6 des lois relatives à l'organisation des
Classes moyennes coordonnées le 28 mai 1979,
ou en vertu de cette disposition;

4° huit membres représentant les différen-
tes fédérations interprofessionnelles qui répon-
dent aux conditions fixées par l'article 7 des
lois relatives à l'organisation des Classes
moyennes coordonnées le 28 mai 1979, ou en
vertu de cette disposition;

5° quatre membres représentant les Cen-
tres.

Art. 29

Les membres du Conseil d'administration
sont nommés par l'Exécutif sur des listes com-
prenant chacune deux candidats et présentées
respectivement par les fédérations profession-
nelles, les fédérations interprofessionnelles et
par les Centres.

Art. 30

L'Exécutif nomme Je président et le vice-
président du Conseil d'administration sur pro-
position unanime de ses membres. A défaut
d'unanimité, l'Exécutif nomme le président et
le vice-président d'initiative.

Art. 31

Le président, le vice-président et les mem-
bres sont nommés pour une durée de quatre
années. Ils doivent être d'expression française.

Tout membre qui perd la qualité en laquelle
il a été désigné est réputé démissionnaire.

T out membre qui cesse de faire partie du
Conseil d'administration est remplacé dans les
trois mois qui suivent. Dans ce cas, le nouveau
membre achève le mandat de son prédécesseur.

Section II

Attributions du Conseil d'administration

Art. 32

Le Conseil d'administration dispose de tous
les pouvoirs nécessaires à l'administration de
l'Institut.

Art. 33

L'Exécutif soumet à j'avis du Conseil d'ad-
ministration tout avant-projet de décret ou
d'arrêté réglementaire concernant la formation



permanente pour les Classes moyennes et les
petites et moyennes entreprises.

Le Conseil d'administration rend son avis
dans un délai de 45 jours calendrier à dater du
jour de l'envoi de la demande. A défaut, il est
passé outre.

Art. 34

Le Conseil d'administration arrête, sous
l'approbation de l'Exécutif, son règlement d'or-
dre intérieur qui prévoit notamment:

10 les règles concernant la convocation du
Conseil d'administration;

2° les règles relatives à la présidence du
Conseil d'administration, en cas d'absence ou
d'empêchement du président et du vice-prési-
dent;

3° la détermination des actes de gestion
journalière;

4° les conditions dans lesquelles le Conseil
d'administration sollicite l'avis et la collabora-
tion des commissions professionnelles;

5° les modalités selon lesquelles l'avis visé
à l'article 33 est donné.

Art. 35

Lors de sa constitution, le Conseil d'admi-
nistration désigne, parmi les membres du per-
sonnel de l'Institut, la personne chargée du
secrétariat du Conseil ainsi que son suppléant.
Il peut en tout temps procéder à son remplace-
ment.

Art. 36

L'Exécutif fixe le montant des indemnités
et des jetons de présence à allouer au président,
au vice-président et aux memhres du Conseil
d'administration. Ces indemnités et jetons de
présence sont à charge de l'Institut.

Art. 37

L'Exécutif désigne un commissaire et un
commissaire suppléant en vue d'exercer les
compétences définies par la loi du 16 mars
1954.

Section III

La gestion journalière

Art. 38

L'Exécutif nomme, sur proposition du
ministre qui a la Formation permanente des
Classes moyennes dans ses attrihutions, l'admi-
nistrateur général de l'Institut.

Art. 39

L'administrateur général de l'Institut exé-
cute les décisions du Conseil d'administration;
il donne à ce dernier toutes informations et
soumet toutes propositions utiles au fonction-
nement de l'InstÎtut.

Il assiste aux réunions du Conseil d'admi-
nistration avec voix consultative.

Il dirige le personnel et assure, sous le con-
trÔle du Conseil d'administration, le fonction-
nement de l'Institut.

Il exerce les pouvoirs de gestion journalière
définis par le règlement d'ordre intérieur.

Le Conseil d'administration peut lui délé-
guer d'autres pouvoirs déterminés.

Pour faciliter l'expédition des affaires, le
Conseil d'administration peut, dans les limites
et conditions qu'il détermine, autoriser l'admi-
nistrateur général à déléguer une partie des
pouvoirs qui lui sont conférés, ainsi que la
signature de certaines pièces et correspon-
dances.

Art. 40

En cas d'empêchement de l'administrateur
général, le membre du personnel de l'Institut
titulaire d'un grade immédiatement inférieur
ou, à défaut, un membre du personnel' titulaire
dn grade le plus élevé sera désigné par le Conseil
d'administration pour exercer ses fonctions.

Section IV

Le personnel

Art. 41

Sur proposition du Conseil d'administra-
tion, l'Exécutif fixe le cadre et le statut du
personnel définitif et temporaire de j'Institut.

L'Institut peut recourir à du personnel
contractuel.

Les agents définitifs de \' Asbl "Institut fran-
cophone de formation permanente des Classes
moyennes)} sont transférés à l'Institut dans leur
grade ou un grade équivalent et en leur qualité.
L'Exécutif détermine les modalités de ce trans-
fert.

Section V

Le financement et le budget de l'Institut

Art. 42

L'Institut bénéficie de subventions pour
l'exercice des missions définies ci-dessus, dans
les limites des crédits inscrits à cette fin au
budget de la Communauté française.
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Il peut recevoir des legs et des donations et
percevoir toutes autres recettes. Il peut contra v
ter des emprunts exclusivement pour financer
les dépenses en capital.

Art. 43

Le budget de l'Institut est communiqué au
Conseil de la Communauté française en annexe
au projet de budget de la Communauté fran-
çaIse.

Art. 44

Les subventions inscrites au budget de la
Communauté sont mises à disposition de l'Ins-
titut en quatre tranches trimestrielles d'un mon-
tant égal, à payer à l'Institut au plus tard le
vingtième jour de chaque trimestre.

Art. 45

Les Centres bénéficient de subventions pour
l'exercice des missions dHinies ci-dessus, dans
les limites des crédits inscrits à cette fin au
budget de l'Institut. Lorsqu'ils confient, confor-
mément à l'article 24, la réalisation d'activités
de formation prolongée aux fédérations profes-
sionnelles et interprofessionnelles, les Centres
subventionnent eux-mêmes ces fédérations.

L'octroi et l'emploi de subventions desti-
nées aux centres sont soumis au contrôle de
l'Institut. L'octroi des subventions est subor-
donné à l'application par les Centres d'un plan
comptable dont les modalités sont fixées par
l'Exécutif, sur proposition de l'Institut.

Art. 46

Les secrétaires d'apprentissage bénéficient
de subventions pour les missions qu'ils accom-
plissent, dans les limites des crédits inscrits à
cette fin au budget de l'Institut.
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Art. 47

Les commissions d'apprentissage bénéfi-
cient de subventions pour les missions qu'elles
accomplissent, dans les limites des crédits ins-
crits à cette fin au budget de l'Institut.

Art. 48

L'Institut peut acquérir des parts dans des
sociétés d'économie mixte ou dans des sociétés
de droit privé œuvrant dans le secteur de la
formation permanente pour les Classes moyen-
nes et les petites et moyennes entreprises.

CHAPITRE IV

Dispositions finales

Art. 49

L'arrété royal du 4 octobre 1976 relatif à la
formation permanente dans les Classes moyen-
nes, modifié en ce qui concerne la Communauté
française par les arrétés de l'Exécutif du
26 octobre 1982, du 26 mars 1986, du
24 septembre 1987 et du 29 octobre 1990, est
abrogé.

Art. 50

A l'article le<, B, de la loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de certains organismes d'in-
térêt public, les mots « Institut de formation
permanente pour les Classes moyennes et les
petites et moyennes entreprises), sont insérés à
leur place dans l'ordre alpbabétique.

Art. 51

Le présent décret entre en vigueur le

1" janvier 1992.



AMENDEMENTS DEPOSES EN COMMISSION

A. Amendements déposés par M. Hazette

1° Article 1er,
1°

Modifier la fin de l'alinéa comme suit:
« préparatoire à l'insertion dans une petite ou
moyenne entreprise et à la formation de chef
d'entreprise ».

Justification

Présenter la formation comme une prépara-
tion à la formation de chef d'entreprise ne
correspond pas à la réalité. Nombre d'apprentis
apprennent un métier qu'ils exerceront toute
leur carrière en qualité de salariés. L'amende-
ment reconnaît cette situation.

2° Article 3

1° Remplacer «une formation entre-
prise ~> par « la formation définie à l'article 1cr».

Justification

Le texte du projet omet de reprendre l'ad-
jectif «pratique» mentionné à l'article 1er.

On ne peut imposer au patron de faire
donner une formation préparatoire à la forma-
tion de chef d'entreprise. On se référera à
l'article 1er pour J'explication complémentaire.

3° Article 3

2° Ecrire « aux savoir-faire ~~.

Justification

On observe que l'apprentissage ne porte
plus sur un seul savoir-faire. Dans les métiers
de la construction, par exemple, on évolue vers
la formation d'artisans polyvalents pratiquant
maçonnerie, plafonnage, carrelage ... Dans ce
contexte, l'apprentissage vise l'acquisition de
plusieurs savoir-faire.

4" Article 3

3° Remplacer « sous la direction et la sur-

veillance" par « sous la responsabilité".

Justification

Dans un domaine d'actÎvité proche de l'en-
seignement, le concept de surveillance évoque
un ensemble d'attitudes incompatibles avec la
fonction de chef d'entreprise.

En utilisant le terme responsabilité, on
laisse entendre que des collaborateurs peuvent
recevoir des délégations à la formation.

5° Article 4

Remplacer le 2e alinéa par: "Les candidats
qui ont satisfait à l'examen obtiennent un certi-
ficat délivré sous le contrôle de l'Institut, par
les centres visésà l'article 16, au nom de l'Exé-
cutif. ~~

Justification

L'amendement en proposant le contrôle de
l'Institut sur la délivrance des certificats établit
les conditions de l'homogénéité des exigences
et donc des formations, essentielle pour permet-
tre la mobilité des travailleurs.

6° Article 5

« Remplacer !'article par le texte suivant:

§
1". L'Exécutif détermine aprés avis de

l'Institut visé à l'article 15:

1° la durée de l'apprentissage qui ne peut
excéder quatre années;

2° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à l'ap-
prentissage pour satisfaire, notamment, à l'o-
bligation scolaire à temps partielj

3° les conditions d'accès à l'apprentissage.
§ 2. L'Institut détermine:

1° les professions indépendantes pouvant
faire l'objet d'un apprentissage, en ce compris
les métiers d'art et du patrimoine, de même
que le secteur des conseillers d'entreprisej
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2° les modalités relatives au contrat d'ap-
prentissage, ainsi que les modalités particuliè-
res de l'engagement pris par le chef d'entreprise
lorsqu'il exerce la puissance parentale ou la
tutelle à l'égard de l'apprenti;

3° les conditions d'agréation ou de retrait
d'agréation des contrats;

4° les conditions auxquelles doivent répon-
dre les entreprises pour pouvoir dispenser une
formation pratique dans le cadre de l'apprentis-
sagc;

5° les conditions d'organisation des cours,
de l'évaluation continue et des examens.»

justification

On ne peut donner à l'Institut la forme
juridique du parastatal B et, en même temps,
mettre son conseil d'administration sous la
tutelle permanente de l'Exécutif, c'est-à-dire,
sous le contrôle de l'administration. Il faut être
cohérent: ou on intègre l'Institut dans l'admi-
nistration, (ce qui ne serait pas heureux), ou
on lui confère des responsabilités dans le cadre
juridique adapté. Le projet ne paraît pas trou-
ver sa voie entre ces deux options. L'amende-
ment clarifie la situation, en allant au-delà du
pouvoir d'avis pour le conseil d'administration.

7" Article 6

Remplacer l'ExécUtif par l'Institut.

justification

Il n'appartient pas à l'Exécutif de se substi-
tuer sur ce point au conseil d'administration de
l'Institut, par ailleurs ignoré dans l'opération
visée. Peut-on imaginer que sans consulter l'In-
stitut, l'Exécutif agisse d'autorité en la circon-
stance? Si tel était le cas, il faudrait imaginer
qu'au sein de l'administration, un service dou-
ble le paracommunautaire! Cette concurrence
est inutile, dangereuse et condamnable!

8" Article 7

Ajouter deux fois dans le corps du 2' alinéa
les mots « sous le contrôle de l'Institut)i à insé-
rer après les mots «article 16).

justification

L'amendement en proposant le contrôle de
l'Institut sur la délivrance des certificats établit
les conditions de l'homogénéité des exigences
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et donc des formations, essentielle pour permet-
tre la mohilité des travailleurs.

9° Article 8

Remplacer j'article par le texte suivant:

«§p:r. L'Exécutif détermine, après avoir
reçu l'avis de l'Institut:

1° la durée de la formation, laquelle ne
peut excéder trois années;

2° les conditions minimales auxquelles doi-
vent répondre les programmes relatifs à la for-
mation de chef d'entreprises;

]lJ les conditions d'admission des candi-
dats.

§ 2. L'Institut détermine:

1
°

les professions indépendantes pouvant
faire l'objet d'une formation de chef d'en-
treprise, en ce compris les métiers d'art et du
patrimoine;

2° les conditions d'organisation de,<,;cours,

de l'évaluation continue et des examens;

3° les dispositions relatives à J'organisation
du stage en entreprise. »

justification

Il faut affirmer le rôle de l'Institut dans le
réseau (cf article 4); éliminer le paradoxe qui
consiste à soumettre un organisme paracom-
munautaire au contrôle d'une autre administra-
tion. (Ce serait un exemple unique); ajouter les
métiers d'art et les conseillers d'entreprise. Ce
sont là des secteurs <{ cn friche)i à exploiter.

10° Article 9

Remplacer le texte de l'article par:

,<La formation prolongée a pour objet:

- soit l'adaptation aux situations nouvel-
les qui apparaissent dans une entreprise sur les
plans technique, économique, social et humain.
Dans ce cas, elle est assurée par des conférences,
journées d'étude, séminaires, colloques ou
congrès;

- soit la mise à jour approfondie des
connaissances relatives aux nouvelles techni-
ques professionnelles ou de gestion. Dans ce
cas, elle prend la forme de cycles de séances de
recyclages. ii



justification

1. Le recyclage est actuellement intégré
dans les cours proprement dits, en J'autres
termes dans la formation de base.

C'est donc sur ce quota d'heures qu'il est
organisé. Le système de financement des
journées J'études et des séminaires est différent
du financement du recyclage. Dans le premier
cas, la subvention forfaitaire par manifestation
couvre la vacation et les frais d'organisation;
dans le second, le vacataire est rémunéré
comme professeur et soumis à l'ONSS et le
Centre perçoit une allocation par auditeur et
par heure de cours. Il convient d'apporter plus
de cohérence dans cette organisation. On le
peut en intégrant le recyclage dans la formation
prolongée.

2. Que signifie une adaptation régulière?
C'est au contraire au coup par coup ct en
réponse à des besoins imprévisibles qu'il faut
concevoir la formation prolongée.

11 0 Article 10

Supprimer cet article.

justification

Cet article est intégré dans la nouvelle pré-
sentation de l'article 9.

12° Amendement subsidiaire n° l

Supprimer « régulière ».

justification

Que signifie une adaptation régulière? C'est
au contraire au coup par coup et en réponse à
des hesoins imprévisibles qu'il faut concevoir
la formation prolongée.

13° Amendement subsidiaire n° 2

Remplacer « se concrétise sous forme de >~

par « est assuré par ».

justification

Le perfectionnement est le but à atteindre.
Les conférences sont les moyens mis en œuvre
pour atteindre ce but. On ne peut dire que le

perfectionnement se concrétise dans les moyens
employés à l'atteindre.

]40 Article 11

Supprimer cet article.

justification

Cet article est intégré dans la nouvelle pré-
sentation de l'article 9.

15° Amendement subsidiaire n° 1

Il est préférable d'écrire" nouvelles techni-
ques professionnelles ».

justification

Remarque de style.

16° Amendement subsidiaire n° 2

Remplacer le deuxième alinéa par
({

Le
recyclage prend la forme de cycles de séances.

"

justification

La cohérence commande que le recyclage
soit organisé sur le quota d'heures attribué à
la formation prolongée et non à la formation
de base.

17° Article 12

Remplacer l'article par le texte suivant:
({§ 1er. L'Institut détermine les modalités

pratiques d'organisation de la formation pro-
longée.

§ 2. L'Exécutif, sur proposition de l'Insti-
tut, peut dans les cas qu'il détermine, arrêter
les modalités de la certification applicable à la
formation prolongée.

"

justification

Le texte en projet élimine l'Institut de l'or-
ganisation de la formation prolongée. Ceci
revient à faire de l'Exécutif, le pouvoir organi-
sateur de la formation. Ce centralisme va à
l'encontre de la tendance actuelle à promouvoir
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la participation, risque d'exposer la formation
aux blocages décisionnels dont l'Exécutif four-
nit le spectacle fréquent, contredit la motiva-
tion qui inspire la création d'un parastatal B
doté - on ne peut J'oublier - d'un conseil
d'administration.

18° Article 13

Remplacer le texte du projet par:

«La reconversion a pour objet l'acquisition
de savoirs et de savoir-faire indispensables à la
pratique d'une profession différente de celle
que J'enseignement, la formation ou la pratique
professionnelle permettent d'exercer."

Justification

La formation prolongée est définie par son
objet.

. 11faut procéder de même pour la reconver-
SlOn.

19° Article 13his

Ajouter un article 13his rédigé comme suit:

«§ 1er. L'Institut détermine les modalités
pratiques d'organisation de la reconversion.

§ 2. L'Exécutif, sur proposition de l'Insti-
tut, peut dans les cas qu'il détermine, arrêter
les modalités de la certification applicable à la
reconversion. »

Justification

Le texte en projet élimine l'Institut de la
reconversion.

On se référera dès lors à la justification
exposée à l'article 12.

20" Article 14

Remplacer le texte du projet par:

«Le perfectionnement pédagogique consis-
te dans l'acquisition de savoirs et de savoir-faire
destinés à améliorer la relation pédagogique ct
l'efficacité de la formation.

Il est assuré par des conférences, des cycles
de formation, des stages, des sÉminaires et d'au-
tres activitÉs décidées par l'Institut."
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Justification

Le projet péche par défaut de définition.
L'amendement supplée <}cette carence.

21" Article 14his

Il est ajouté un article nouveau rédigé
comme suit:

§
1". L'Institut détermine les modalités

pratiques d'organisation du perfectionnement
pédagoq ue.

§ 2. L'Exécutif, sur proposition de l'Insti-
tut, peut dans les cas qu'il détermine, arrêter
les modalités de la certification applicable au
perfectionnement pédagogique et les avantages
qui y sont attachés.

Justification

On ajoutera aux justifications antérieures
que l'Exécutif serait bien inspiré de stimuler le
perfectionnement pédagogique en le certifiant
et en y attachant des avantages qui le récom-
penseraient.

22" Article 16

Remplacer les trois premiers alinéas de l'ar-
ticle 16 par 1e texte suivant:

« § 1er. L'Exécutif peut, sur proposition ou
avis conforme de l'Institut:

10 créer des centres de formation dont il

confie la gestion à l'Institut et qui remplissent
les missions définies à l'article 22;

2° créer des centres de formation avec le
concours d'entreprises, de groupements d'en-
treprises, d'associations ou de pouvoirs publics;

3° agréer des centres de formation indépen-
dants.

~ 2. Ces centres sont constitués en asbl,
régies par la loi du 27 juin 1921. Ils sont ouverts
exclusivement à toutes les organisations régio-
nales des Classes moyennes et de travailleurs
indépendants, répondant aux conditions fixées
par l'article 2, § 1", des lois relatives à l'organi-
sation des Classes moyennes, coordonnées le
28 mai 1979 et par des arrêtés d'exécution,
aux groupements interprofessionnels, membres
d'une fédération nationa]e interprofessionnelle
répondant aux conditions fixées par l'article 2,
§ 2, des lois relatives à l'organisation des Clas-
ses moyennes coordonnées le 28 mai 1979 et
par ses arrêtés d'exécution.»



justification

Il faut que l'Institut puisse exercer un con-
trôle réel sur les missions accomplies par les
centres.

La création de centres en gestion directe, à
l'instar de ceux du Forem, faciliterait ce con~
trôle.

Cependant, la porte doit rester ouverte à
d'autre types de formules, pour assurer un
maximum de souplesse au système face aux
besoins de formation divers qui peuvent se
présenter.

23" Article 17

1. Remplacer l'alinéa Fr par le texte sui-
vant:

« Sur proposition de l'Institut, l'Exécutif
agrée aux conditions qu'il détermine, des com-
missions consultatives professionnelles ou de
formation. Leurs membres sont d'expression
française. »

2. Remplacer l'alinéa 2 par le texte suivant:

«L'Institut définit les modalités de fonc'
tionnelnent de ces commissions.,)

.Justification

1. L'appellation des commissions est
reprise du récent arrêté pris par le ministrc.

2. On ne peut courir le risque dc couper
les commissions de l'Institut, ni de créer un
contre-pouvoir en face de l'Institut.

B. Amendements déposés par M. Vaes

10 Article 1, 5°: généralités

A la fin du paragraphe, ajouter: « en ce
compris les secrétaires d'apprentissage. »

justification

Le rôle des secrétaires d'apprentissage est
essentiel pour orienter l'apprenti, l'assister dans
son apprentissage, garantir ses droits vis-à-vis
du patron employeur et donner son avis sur la
formation. Il mérite et a besoin d'une formation
pédagogique permanente, d'autant plus qu'il
s'occupe de nombreux apprentis.

2° Article 2: l'apprentissage

Commencer l'article en ajoutant un premier
alinéa, rédigé comme suit:

({
L'apprentissage des Classes moyennes est

une formation qui permet de répondre à l'obli.
gation scolaire à temps partiel dés l'âge de
15 ans.»

justification

Le contrat d'apprentissage des Classes
moyennes est une des formes de réponse à
l'obligation scolaire.

3° Article 3: le contrat d'apprentissage

A la fin de l'article, ajouter l'alinéa suivant:

« Sur avis de l'Institut, l'Exécutif définit les
critères permettant d'agréer les chefs d'en-
treprises comme responsables des apprentis. >'>

justification

Vu leur responsabilité dans la formation
des apprentis, les patrons responsables doivent
présenter certaines garanties de compétence et
de sens des responsabilités. Les commissions
professionnelles consuJtées par J'Institut sont à
même de préciser dans chaque cas les critères
les plus adéquats, dans l'intérêt des éléves
apprentis. (Voir aussi le débat sur l'article 5,

5°.)

4" Article 4: évaluation de l'apprentissage

Commencer le Je alinéa par:

«Sur avis du Conseil de l'Education et de
la Formation, l'Exécutif...))

justification

Il importe de veilJer à une certaine équiva-
lence nationale et internationale des certificats
de formation professionnelle, qui peuvent être
délivrés par différentes filières de formation
(plein exercice, promotion sociale, Forem,
Classes moyennes, écoles étrangères, ...) Le
Conseil de l'Education et de la Formation est
à même d'avoir cette vue d'ensemble pour
conseiller l'Exécutif.

Le même amendement vaut pour l'article 7,
troisième alinéa: homologation de la formation
de chef d'entreprise.
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5° Article 10: perfectionnement des chefs d'en-
treprise

A la fin du premier alinéa, entre « économi-
que,» et «social H, ajouter «juridique,

".

Justification

La législation tant nationale que régionale
qui touche les indépendants et les PME est
complexe et évolutive (exemple: sociétés d'une
personne, lois sur la protection des consomma-
teurs, législation sociale et fiscale, fiscalité com-
munale, conditions d'emploi des étrangers, ...).
JI est indispensable que le perfectionnement
assure la formation des chefs d'entreprises dans
ces matières qui engagent leur responsabilité
sociale et collective.

(N.B.:11 revient à l'Institut d'agréer les pro-
grammes de formation prolongée élaborés par
les centres de formation. Voir article 20, 5°.)

6° Article 14: perfectionnement pédagogique

Modifier la rédaction comme suit:

"Sur avis de l'Institut, l'Exécutif définit les
exigences de perfectionnement pédagogique
requises des personnes investies d'une mission
de formation permanente ou de celle de secré-
taire d'apprentissage."

Justification

C'est cohérent avec l'article 1, 5° tel que
proposé. En outre, selon l'article 20, 6°, c'est
l']nstitut qui, en fonction des exigences de qua-
lité de la formation à assurer aux apprentis,
doit organiser le perfectionnement pédagogi-
que. Il est donc souhaitable qu'il soit consulté
par l'Exécutif qui seul a le pouvnir de réglemen-
ter certaines obligations en la matière et d'en
prévoir les moyens éventuels. Le deuxième ali-
néa est superflu.

7° Article 16: centres de formation permanente
asbl

Au troisième alinéa, supprimer le terme
«exclusivement ».

Justification

Il ne fait pas de doute que les centres de
formation des Classes moyennes sont d'abord
de l'intérêt des organisations de Classes moyen-
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nes. Mais d'autres responsables et acteurs
locaux de l'enseignement, de l'intégration des
étrangers ou des administrations publiques par
exemple peuvent être d'un concours précieux
pour le fonctionnement et l'insertion des cen-
tres dans la vie économique et sociale de la
région. Il est dés lors peu souhaitable de créer
par décret de telles exclusives.

8° Article 18, premier alinéa: secrétaires d'ap-
prentissage

Modifier le début de la façon suivante:

«Sur avis de l'Institut, l'Exécutif détermine
le statut des secrétaires d'apprentissage, les
conditions de ...»

Justification

Cela est une application logique et sans
ambiguïté de l'article 20, 9°, qui indique que
l'Institut formule son avis sur tout avant-projet
d'arrêté de l'Exécutif ou du ministre compétent.
C'est donc une condition de validité des arrêtés,
ceux-ci seront dès lors motivés en réponse à
l'avis de l'Institut.

Le même amendement pour les mêmes rai-
sons, vaut pour les commissions d'apprentis-
sage de l'article 19.

9° Article 18, 2ème alinéa

Modifier cet alinéa de la façon suivante:

« Les secrétaires d'apprentissage remplis-
sent les missions visées à l'article 26 dans le
cadre d'un contrat d'emploi avec l'Institut et
pour un nombre limité de contrats d'apprentis-
sage. »

Justification

Le rôle important des secrétaires d'appren-
tissage nécessite une agréation et une conven-
tion-contrat avec l'Institut qui doit les contrôler
sur base de l'article 20, 8°. Les 15 secrétaires
employés de l'Institut ont d'ailleurs prouvé l'ef-
ficacité de la solution.

L'ampleur des tâches assignées à l'article 26
ne permet pas à une secrétaire d'apprentissage
de prendre en cbarge de multiples apprentis. Il
semblerait que 300 contrats soit un maximum.



10" Article 27: commission d'apprentissage

Ajouter à la fin du 4°:

«La décision du retrait d'agrément est
motivée. »

Justification

Motivation des actes administratifs selon le
projet de loi adopté au Sénat.

11'' Article 28: composition du conseil d'admi-
nistration de l'Institut

Modifier l'article dans le sens suivant:

« 1
()

quatre membres représentant des pro-
fessions ... x' (ancien 3°);

« 2° quatre membres représentant les diffé-
rentes fédérations interprofessionnelles ..."
(ancien 4°);

({
3° quatre membres représentant les cen-

tres;» (ancien 5°);

«4° deux membres représentant l'enseigne-
ment technique et professionnel de plein exer-
cice ct de promotion sociale;

50 deux membres représentant l'enseigne-

ment supérieur non universitaire et assimilé;

6° un membre représentant le Forem;

7° un membre représentant le Conseil de
la Jeunesse d'expression française;

go trois membres représentant les principa-
les organisations syndicales.

Le conseil d'administration est assisté par
un commissaire de l'Exécutif, qui siège avec
voix consultative. »

Justification

Le rôle central confié à l'Institut est claire-
ment manifesté par l'ampleur de ses missions
précisées à l'article 20.

Dans la mesure où J'Institut gère la forma-
tion des Classes moyennes au sein du système
global de l'enseignement et de la formation
d'une part, et cela en rapport quotidien avec le
monde du travail d'autre part, il est utile que
son conseil d'administration puisse tenir
compte des avis et propositions émises par les
autres acteurs concernés.

La présence du CJEF apparaît en outre
nécessaire pour représenter les besoins et préoc-
cupations des jeunes en formation.

Il faut également équilibrer la composition
du conseil, tout en laissant le rôJe principal
aux organisations professionnelles des Classes
moyennes (12 des 21 membres).

12° Article 29: nomination des membres du
conseil d'administration

Modifier les instances représentatives res-
ponsables qui présentent les candidats sur des
listes doubles, sur base de la composition amen-
dée proposée à l'article 28. A débattre en com-
mission.

Justification

Concordance technique et listes doubles.

13° Article 30: nomination du président et du
vice-président du conseil d'administration

Modifier dans le sens suivant:

«Les membres choisissent en leur sein, et
aux 2/3 des voix, un président parmi les mem-
bres désignés à l'article 28 (amendé), 1" à 3°,
et un vice-président parmi les membres désignés
à l'article 28, 4° à 8°.»

Justification

La règle de J'unanimité est exceptionnelle
et injustifiée. Le ministre serait en outre appelé
le plus souvent à décider d'initiative. Le plura-
lisme de composition du conseil d'administra-
tion est répercuté dans la répartition des res-
ponsabilités de président et de vice-président.

14° Article 39: nomination de J'administrateur
général

Modifier dans le sens suivant:

«Sur proposition motivée du conseil d'ad-
ministration, l'Exécutif nomme J'administra-
teur général de l'Institut. Celui-ci est nommé
pour un mandat de 7 ans, renouvelable.

}}

Justification

Il serait peut souhaitable que l'administra-
teur général n'ait pas la confiance du conseil
d'administration. Il est en outre souhaitable
que de telles fonctions ne soient pas attribuées
à vie, ce qui correspond à notre vision des
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nominations de fonctionnaires généraux dans
les administrations et organismes publics.

15° Artide 42: financement et budget de l'Ins-
titut

Au 2e alinéa, modifier comme suit:

«Il peut recevoir des legs et des donations
et percevoir toutes autres recettes. Pour autant
qu'ils aient été prévus au budget, il peut
contracter des emprunts. L'Exécutif peut accor-
der sa garantie pour assurer le remboursement
de ceux-ci. Les immeubles acquis ou construits
pour ]'Institut et les centres de formation font
pa.rtie du patrimoine de la Communauté fran-
çaIse. ~~

Justification

Ceci permet plus de souplesse de gestion. Il
vise aussi à clarifier la situation du patrimoine
immobilier, dont l'usage est concédé totale-
ment ou partiellement par la Communauté
française aux organes de formation des Classes
moyennes.

16° Article 46: allocations aux secrétaires d'ap-
prentissage

Modifier dans le sens suivant:

«Les secrétaires d'apprentissage agréés
indépendants bénéficient d'allocations et rem-
boursements de frais exceptionnels pour les
missions qu'ils accomplissent. Ces montants
sont payés trimestriellement par l'Institut.')

Justification

Il y a encore des secrétaires d'apprentissage
indépendants, à côté d'autres qui sont ou seront
employés sous contrat par l'Institut. Par ail-
leurs, le travail presté mérite salaire, quels que
soient les montants initialement prévues au
budget de l'Institut. Celui-ci ne peut pas tou-
jours prévoir le nombre de contrats d'appren-
tissage qui seront conclus durant l'année. Ils
ont droit en outre au minimum à un payement
trimestriel.

17° Artide 48: droits de l'Institut à acquérir
des parts dans d'autres sociétés

Supprimer cet article.

Justification

Il apparaît dangereux de détourner l'Insti-
tut de ses missions de service public en l'incli-
nant à s'engager dans des opérations à risque.
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En outre, les possibilités de conventions de
coopération prévues à l'article 21 permettent
de répondre aux opportunités justifiées par les
seuls objectifs de formation.

18" Cbapitre IV

Modifier le titre en écrivant:

« Dispositions transitoires et finales)i

19" Artide 49

Modifier cet article dans le sens suivant:

"l'arrêté royal du 4 octobre 1976, relatif
à la formation permanente dans les Classes
moyennes, les arrêtés modificatifs pris par la
Communauté française, les arrêtés et décisions
d'exécution, les nominations et agréations res-
tent en vigueur jusqu'au moment où l'Exécutif
ou les nouvelles instances compétentes les
auront abrogés ou adaptés en fonction du pré-
sent décret. L'avis de l'Institut doit être sollicité
sllr les arrêtés et décisions réglementaires
actuellement d'application, en vue de les main-
tenir ou de les modifier avant le 1er janvier

1993.
"

20° Artide 51

Modifier le premier alinéa comme suit: « Le
présent décret entre en vigueur à la date de sa
parution au Moniteur belge.;>

Justification

Le régime transitoire permettant la conti-
nuité du service doit être précisé. Cela permet
de mettre le décret en application dès sa paru-
tion.

C. Amendement déposé par MM, Biefnot ct
A. Antoine

Artide 19

Il est inséré entre l'alinéa 1er et l'alinéa 2

un nouvel alinéa rédigé comme suit:

« Chaque commission est composée de
15 membres: un représentant des associations
de parents, deux représentants des organisa-
tions de jeunesse, quatre représentants des
organisations représentatives des travailleurs,
un représentant de l'Institut, un représentant
d'un centre, trois représentants des organisa-



tions régionales des Classes moyennes visées à
l'article 16, alinéa 3, 1°, trois représentants des
groupements interprofessionnels visés à l'ar-
ticle 16, alinéa 3, 2°.

Un représentant du ministre qui a la Forma-
tion permanente des Classes moyennes dans ses
attributions et un représentant du ministre qui
a l'Education dans ses attributions assistent
aux réunions des commissions avec voix
consultative.

)}

Justification

Etant donné les missions dévolues aux com-
missions d'apprentissage, et notamment le con-
trôle des secrétaires d'apprentissage, il apparaît
nécessaire de prévoir, dans le décret, la présente
composition.

Celle-ci diffère de la composirion acruelle
qui prévoit 7 membres, sans présence des orga-
nisations représentatives des travailleurs.

D. Amendements déposés par MM. Bertouille
et Hazette

1° A l'article 6

Compléter le texte de l'article par les deux
alinéas suivants:

« Des modules préparatoires à un examen
d'entrée sont organisés pour les candidats ne
remplissant pas les conditions d'admission
visées à l'article 8.

Des modules de spécialisation dans des
matières particulièrement complexes ou
connexes à la formation suivie peuvent être
organisés en complément de ce11e-ci.»

Justification

1. Ouvrir l'accès à la formation à des per~
sonnes qui, ne pouvant se prévaloir des prére-
quis réglementaires, disposent malgré tout
d'une expérience ou de compétences qui leur
permettraient, moyennant une remise à niveau,
de suivre la formation avec succès. Il arrive
souvent, à l'heure actuelle, qu'il faille refuser
pareils candidats jugés intéressants.

2. Favoriser la perméabilité entre forma-
tion de base et formation prolongée, en créant
des modules intermédiaires entre la formation
de chef d'entreprise et le recyclage. De plus,
favoriser une étude plus approfondie de techno-
logies nouvelles, par exemple.

2° A l'article 14

Compléter le texte de l'article par l'alinéa
suivant:

{(
Il fait l'objet d'activités distinctes selon

qu'il est destiné à des professeurs de l'apprentis-
sage ou de la formation de chef d'entreprise
ou encore à des conférenciers de formation
prolongée. »

Justification

Les professeurs ont besoin d'une formation
pédagogique différente selon le type de public
auquel ils s'adressent: jeunes de 15 à 18 ans (en
apprentissage) ou adultes (formation de chef
d'entreprise et formation prolongée).

Il ne faut pas oublier que les professeurs du
réseau ne sont pas des professeurs de métier,
mais bien des praticiens des différentes profes-
sions qui n'ont, très souvent, aucune formation
pédagogique.

Comme ils viennent d'horizons très diffé-
rents et disposent de compétences très variées,
il serait peu efficace de les rassembler dans un
même auditoire. Il est préférable de les répartir
en groupes homogènes.

3° A l'article 40

Remplacer le texte de l'article par le texte
suivant:

« En cas d'empêchement de l'administrateur
général, le membre du personnel de l'Institut
titulaire d'un grade immédiatement inférieur
exerce automatiquement ses fonctions. En cas
d'empêchement simultané de ce membre, un
membre du personnel titulaire du grade le plus
élevé sera désigné par le conseil d'administra-
tion pour exercer les fonctions de l'administra-
teur général.

)

Justification

Ne pas paralyser la gestion de l'Institut en
cas d'empêchement de l'administrateur général.

Le projet, dans sa version actuelle, rend
indispensable une réunion du conseil d'admi-
nistration pour déléguer les pouvoirs.

L'amendement prévoit une délégation auto-
matique au fonctionnaire deuxième en rang,
la réunion du conseil n'intervenant qu'en cas
d'indisponibilité simultanée de celui-ci.
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E. Amendements déposés par MM. Monfils,
Hazette, D'Hondt et Neven

1° A l'article 2

Remplacer le texte de l'article par le texte
suivant:

« L'apprentissage comprend une formation
pratique dans l'entreprise ainsi que des cours
de formation générale et professionnelle com-
prenant, le cas échéant, des modules de rattra-
page.

Il fait l'objet d'un contrat d'apprentissage. »

Justification

Il convient d'officialiser le principe du rat-
trapage.

Amendement subsidiaire

2" A l'article 5

Compléter le 6°: i( les conditions d'organi-
sation des cours et des modules de rattrapage,
de l'évaluation continue et des examens )1.

3° A l'article 8

Compléter le YI: «les conditions d'organi-
sation des cours, de l'évaluation continue et des
examens.

Les cours peuvent être organisés:

- à titre expérimental, dans des profes-
sions nouvelles;

- en fonction des besoins, sans respecter
le calendrier scolaire traditionnel. )~

Justification

Il convient d'instaurer un maximum de sou-
plesse au bénéfice d'une formation qui doit
pouvoir répondre rapidement aux hesoins «du
terrain» pour conserver son efficacité ct sa
crédibilité face à la concurrence.

F. Amendements déposés par MM. D'Hondt,
Monfils, Hazette et Neven

1" A j'article 15

Au 3e alinéa, remplacer:

« L'Exécutif... ressort territorial» par: « Le
conseil d'administration de l'Institut arrête le
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nombre de ses services et leur ressort territo-
rial. >~

Justification

Cet amendement rejoint l'article 32 qui pré-
cise que le conseil d'administration dispose de
tous les pouvoirs nécessaires à l'administration
de l'Institut.

2° A l'article 20

Après «... apprentissage en entreprise .),

ajouter: «et le stage lié à la formation de chef
d'entreprise ,).

Justification

Ajollt utile à préciser dans le cadre des
missions de l'Institut.

3° A l'article 28

Ajouter, in fine:

« Les membres repris sous les 3° et 4° ne
peuvent être détenteurs d'un mandat au sein
des centres. »

Justification

Le 5° de cct article réservant 4 mandats
aux centres, il est souhaitable de diversifier les
responsabilités et de réserver les autres mandats
à des représentants indépendants des centres.

4" A l'article 28

Remplacer les mots « un vice-président»
par « l'administrateur général de J'Institut».

Justification

Il est souhaitable d'introduire l'administra-
teur général de l'Institut dans une fonction de
direction du conseil d'administration.

5° A l'article 28

Ajouter, in fine:

«Le conseil d'administration élit, en son
sein, deux vice-présidents.



justification

Trouver un équilibre en attribuant des res-
ponsabilités aux différentes catégories de mem-
bres du conseil d'administration.

6° A l'article 30

Remplacer par:

«Sur proposition du membre de l'Exécutif
qui a la Formation permanente dans ses attribu-
tions, l'Exécutif nomme le président du conseil
d'administration parmi les personnes spéciali-
sées dans les problémes de Classes moyennes. »

justification

Adaptation qui fait suite à nos amende-
ments déposés à l'artic1e 28.

7° A j'article 37

Remplacer par:

«L'Exécutif désigne deux commissaires en
vue d'exercer les compétences définies par la
loi du 16 mars 1954. L'un est nommé sur propo-
sition du membre de l'Exécutif qui a la Forma-
tion dans ses attributions; il surveille les activi-
tés pédagogiques de l'Institut. L'autre est
nommé sur proposition du membre de l'Exécu-
tif responsable du budget; il surveille l'utilisa-
tion des ressources financières mises à la dispo-
sition de l'Institut. >i

justification

L'avantage de cet amendement est de per-
mettre à l'Exécutif de contrôler les divers
aspects de la gestion de l'Institut. Cette formule
est préférable à la désignation d'un commis-
saire suppléant.

8° A l'article 39

Au 2e alinéa, remplacer «avec voix consul-
tative» par «avec voix délibérative».

justification

Complément à nos amendements déposés
à l'article 28.

9° A l'article 41

Entre le 2e et le 3C alinéa, insérer:

«Le personnel, les biens, droits et obliga-
tions de l'actuelle asbl sont transférés à l'Ins-
tinIt.»

Le 3e alinéa devient:

«Les agents définitifs de l'asbl... qui sont
transférés à l'Institut, conservent leur qualité,
leur grade et leur ancienneté administrative et
pécuniaire. L'Exécutif déterminera les modali-
tés d'application de ce transfert.»

justification

Assurer la transition harmonieuse entre les
situations ancienne et nouvelle en garantissant
les transferts de biens, droits, obligations et
personnels.
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ANNEXE N° 1

Etude réalisée par le Ceutre de recherche et de documentation
des petites et moyennes entreprises de l'Université de Liège

L'apprentÎssage

Etude réalisée entre le 1er avril 1987 et le 31 juillet 1987

1. Les objectifs de l'étude

Parallèlement à l'étude relative à la forma~
tion «chef d'entreprise )', l'Institut francophone
de Formation permanente des Classes moyen~
nes a souhaité interroger les personnes qui ont
terminé un contrat d'apprentissage entre 1979
et 1985 (1).

Les objectifs de cette ètude peuvent se résu~
mef de la manière suivante:

1. suivre la carrière des anciens apprentis
et notamment leur insertion professionnelle;

2. obtenir une appréciation sur les cours
suivis dans le cadre de la formation complé~
mentaire associée au contrat;

3. rechercher les formations professionnel~
les qui conduisent à des secteurs porteurs et
celles qui conduisent à des secteurs sans avenir;

4. déterminer l'intérêt des anciens appren-
tis pour la formation

{(

chef d'entreprise».

2. La méthodologie

A partir de l'ensemble des fichiers d'anciens
apprentis de la Communauté française de Belgi~
que, un ensemble de 6 094 individus a été con~
stitué de manière telle que chacune des profes-
sions pouvant faire l'objet d'un contrat y soit
représentée de manière optimale. Ainsi, à titre
d'exemple, comme les anciens apprentis impri-
meurs sont peu nombreux et les anciens
apprentis garagistes nettement plus nombreux
dans la population à étudier, pratiquement tous
les imprimeurs repris dans les fichiers ont été
retenus alors qu'un garagiste sur quatre seule-
ment l'a été.

Chacun des individus retenus a reçu par
voie postale un questionnaire accompagné
d'une lettre du directeur du service régional
dont relevait l'apprenti, lettre expliquant briè~
vement les motivations de l'enquête. Le ques-
tionnaire utilisé figure en annexe. Dans un

(1) Etude financée par le ministère de la Communauté
française de Belgique, secteur Formation permanente des
Classes moyennes.
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second temps, 300 lettres de rappel accompa~
gnées d'un nouvel exemplaire du questionnaire
ont été envoyées à un échantillon de personnes
n'ayant pas répondu au premier envoi postal.

Parmi ces 6 094 anciens apprentis, 2233
ont répondu dans des délais raisonnables, soit
un taux de réponse de 36,6 p.c., taux voisin
de celui qui a été obtenu pour l'étude «La
formation chef d'entreprise" (1987). Parmi les
2 233 répondants figurent une partie des
apprentis ayant répondu suite à l'envoi du
rappel.

Dans un troisième temps, un petit échantil-
lon de 80 anciens apprentis n'ayant pas ré~
pondu à l'enquête par voie postale a été
contacté à domicile par un enquêteur. Cette
démarche a permis d'une part de déterminer
les raisons pour lesquelles ils n'avaient pas
répondu et d'autre part de relativiser les conclu-
sions de l'étude.

3. Caractéristiques de l'échantillon

Les paragraphes 3.1 à 3.7 donnent les prin~
cipales caractéristiques de l'échantillon.

U. Le niveau d'éducation

Le tableau 3.1.1. donne la répartition des
individus de J'échantillon selon le niveau sco~
laire d'éducation lc plus élevé obtenu.

Tableau 3.1.1. Répartition de l'échantillon
selon le niveau d'éducation
scolaire

DiplÔmé scolairc J<r(qucnccs

1. Primaire
2. Humanités inférieures
~. Technique secondaire inférieur
4. Professionnel secondaire inférieur
5. Humanités supérieures
6. Technique secondaire supérieur
7. Professionnel secondaire supérieur
8. Universitaire
Non réponse

44,4%
22,6%
17,0%

8,6%
3,4%
1,6%
2,1 %
0,1%
0,2%

100,0 %Total



1785 79,9%
422 18,9%

3 0,1%
2 0,1%
1 0,0%

20 1,0%

2233 100%

La grande majorité des anciens apprentis
a un diplôme du primaire ou du secondaire
inférieur. La masse de ceux-ci est donc consti-
tuée de jeunes pour lesquels l'école tradition-
nelle n'a pas constitué la voie normale de for-
mation. A ce titre, le contrat d'apprentissage
peut être considéré comme l'école de la seconde
chance.

Le niveau d'éducation scolaire des appren-
tis contraste singulièrement avec celui des
diplômés «chef d'entreprise >'.

3.2. La profession

Le tableau 3.2.1. reprend les professions
pour lesquelles on a obtenu le plus grand nom-
bre de réponses.

Tableau 3.2.1. Répartition de l'échantillon
selon la profession choisie

Professions

Commerçant-détaillant
Garagiste-réparateur
Coiffeur dames
Boucher-charcutier
Boulanger-pâtissier
Restaurateur
Couvreur-zingueur
Menuisier-charpentier
Plombier-sanitaire
1nsta Ua teu r -électricien
Carrossier-répara teut
Peintre en bâtiments
Insrallareur chauffage
Fleurisre
Technicien en prothèse dentaire
Plafonneur-cimcnticr
Maçon-bétonneur
Coiffeur hommes
Vélo-moto-cycles
Horticulteur
Carreleur
Esthéticienne
Tailleur de pierre
Technicien radio-TV
Imprimeur
Aurre profession
Non réponse

Tarai

J
Effectifs [héqUenCes

369
235
184
179
138
126
108
88
80
65
65
63
46
44
37
33
.12
24
24
23
21
19
15
14
13

181
7

16,5%
10,5%
8,3%
8,0%
6,2%
5,7%
4,8%
3,9%
3,6%
2,9%
2,9%
2,8%
2,1%
2,0%
1,7%
1,5%
1,4%
1,1%
1,1%
1,0%
0,9%
0,8%
0,7%
0,6%
0,6%
8,1 %
0,3%

2 233 100,0 %

La modalité «commerçant-détaillant»
recouvre diverses sous-catégories de com-
merces. Elle apparaît dès lors comme la plus
nombreuse dans l'échantillon en raison de la
procédure ut.ilisée pour constituer l'ensemble
des anciens apprentis auxquels le questionnaire
a été envoyé (§2).

3.3. L'année de fin du contrat

Le tableau 3.3.1. donne la répartition de
l'échantillon selon l'année de fin du contrat
d'apprentissage.

Tableau 3.3.1. Répartition de l'échantillon
selon l'année de fin du contrat

j Effectifs IfréquencesAnnh'

Avant 1979
1979
1980
1981
1982
1983
1984
1985
Non réponse

.12
188
253
295
311
297
327
451

79

1,4%
8,4%

11,3~/o
13,2%
13,9%
13,3%
14,7(}Io

20,2%
3,6%

Toral 2 233 100,0 %

On notera la présenced'un certain nombre
de personnes qui ont dit avoir terminé leur
contrat avant 1979. 11s'agit de personnes qui
ne se souviennent plus de la date précise de la
fin de leur contrat.

3.4. L'âge

Le tableau 3.4.1. donne la répartition de
l'échantillon selon l'âge aujourd'hui.

Tableau 3.4.1. Répartition de l'échantillon
selon l'âge

] Effenifs
1

FréquencesClasses d'~ges

18-25
26-30
31-35
41-50
51 cr plus
Non réponse

Toral

Comme le montre le tableau 3.4.2., les
apprentis terminent généralement assez jeunes
leur contrat d'apprentissage: il n'y a, dans
notre échantillon, que 8,7 p.c. des personnes
qui ont dit avoir terminé leur contrat à plus de
20 ans.
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Tableau 3.4.2. Répartition de l'échantillon
selon l'âge à la fin du contrat

1

Effw;', IFe,qU''',,"
Age à la fin

du CQntrat

16 ou moins de 16
17
18
19
20
21
22
23 ou plus
Non réponse

63
327
738
.189
265
119

45
31
56

2,8%
14,6%
33,1 %
26,4%
11,9%

5,3%
2,0%
1,4%
2,5%

Total 2 233 100,0 %

3.5. La nationalité

Rappelons que la proportion d'étrangers
est de 13 p.c. dans la population wallonne et
de 23 p.c. dans la population bruxelloise.

Le tableau 3.5.1. montre que la proportion
d'étrangers dans l'échantillon est plus faible
que cette même proportion dans la population
francophone. Toutefois, les résultats obtenus
par dépouillement des questionnaires rentrés
suite au rappel (§7), et des questionnaires rem-
plis par nos enquêteurs au domicile de person-
nes n'ayant pas répondu par voie postale (§8),
donnent à penser que les étrangers ont répondu
moins nombreux que les Belges à l'enquête par
voie postale.

Tableau 3.5.1. Répartition de l'échantillon
selon la nationalité

] Effectifs
1

FréquencesNationalité

Belge
Italienne
Française
Espagnole
Allemande
Autre
Non réponse

2016
116

27
21

7
23
23

90,4%
5,2%
1,2%
0,9%
0,3%
1,0%
1,0%

Total 2 233 100,0 %

3.6. Le sexe

L'échantillon se compose de 70,67 p.c.
d'hommes et 29,33 p.c. de femmes, soit 1578
hommes et 655 femmes.

Les tableaux 3.6.1. et 3.6.2. donnent la
répartition des hommes d'une part, des femmes
d'autre part, selon la profession choisie.
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Tableau 3.6.1. Répartitiou des hommes de
l'échantillon selon la profession
choisie

Profession hommc>

Garagiste-réparateur
Boucher-charcutier
Boulanger-pâtissier
Couvreur-zingueur
Restaurateur
Menuisier-charpentier
Plombier-sanitaire
Carrossier-réparateur
Installateur électricien
Commerçant-détaillant
Peintre en bâtiments
Installateur de chauffage
Maçon-betonneur
Plafonneur-cimentier
Technicien en prothèses dentaires
Vélo-moto-cycles
Horticulteur
Carreleur
Coiffeur hommes
Coiffeur dames
Tailleur de pierres

:1

Effc<:tifs !Fréquences

233
170
115
108

91
86
78
64
64
64
61
45
32
31
26
24
22
20
17
16
LI

14,9 %
10,9 %
7,4 %
6,9 %
5,8 %
5,5 %
5,0 %
4,1 %
4,1 %
4,1 %
3,9 %
2,9 %
2,0 %
2,0 %
1,7%
1,5 %
1,4%
1,.1%
1,1 %
1,0 %
1,0 %

Tableau 3.6.2. Répartition des femmes de
l'échantillon selon la profession
choisie

Profcs>iotl femmes

Commerçant-détaillant
Coiffeur dames
Restaurateur
Fleuriste
Boulanger-pâtissier
Esthéticienne
Technicien en prothèses dentaires
T eimurier-blanchisseur
Boucher-charcutier
Esthéticien pour chien

] Effectifs
1

Fréquenœs

303
167

33
29
21
18
Il

8
7
7

46,7 %
25,5 %

5,1°A,
4,5 %
3,2 %
2,8 %
1,7 %
1,2 %
1,1%
1,1%

Les deux tableaux précédents confirment
une observation faite dans le rapport «La for-
mation «chef d'entreprise" (1987): la plupart
des métiers faisant l'objet d'une formation dans
le cadre de l'Institut restent encore soit des
métiers de femmes, soit des métiers d'hommes,
avec quelques exeptions telles que restaurateur,
technicien en prothèses dentaires et, dans une
moindre mesure, boulanger-pâtissier.

3.7. La profession des parents

Le tableau 3.7.1. montre que 42,9 p.c. des
apprentis sont issus d'un milieu ouvrier,
12,6 p.c. ont un père employé et 11,6 p.c. un
père chef d'entreprise ou artisan (tableau
3.7.1.).



Tableau 3.7.1. Répartition de l'échantillon
selon la profession du pére

J
Effenih /FréquencesProfession du père

Cadre d'entreprise
Employé
Ouvrier
Fonctionnaire
Enseignant
Profession libérale
Agriculteur
Commerçant
Artisan ou chef d'entreprise
Autre
Non réponse

102
280
959
143
40
56
86

144
260

1
162

4,6 %
12,6 %
42,9 %

6,4 %
1,8 %
2,5 %
3,9 %
6,5 %

11,6 %
0,0 %
7,2 %

Toral 2 233 100,0 %

Si l'on compare ce tableau au tableau 4.8.1.
du rapport «La formation «chef d'entreprise),
(1987), on peut constater que la proportion
d'enfants de toutes les professions augmente
lorsq u' on passe de la répartition des anciens
apprentis à celle des diplômés «chef d'en-
treprise )', avec la seule exception des enfants
d'ouvriers: ils constituent 42,9 p.c. de l'échan-
tillon des apprentis et 26,3 p.c. seulement de
l'échantillon des diplômés «chef d'entreprise".

En ce qui concerne la profession de la mère,
57,7 p.c. ont cité ménagère, 9,6 p.c. employée,
9,6 p.c. ouvrière, 7,1 p.c. commerçante,

".

4. La carrière des anciens apprentis

4.1. La situation professionnelle juste après la
fin du contrat

Le tableau 4.1.1. reprend la situation pro-
fessionnelle des apprentis de l'échantillon juste
après la fin de leur contrat.

Tableau 4.1.1. Répartition de l'échantillon
selon la situation profession-
nelle à la fin du contrat

[ IHec"" IFC,qU'",,"
Situation professionnelle

à la fin du contrat

Ouvrier ou employé dans l'entreprise
du contrat
Ouvrier ou employé dans une autre
entreprise
Aidant
Milicien
Chef d'entreprise ou indépendant
Demandeur d'emploi
Non réponse
Autre réponse

814 36,4 %

19,9 %
5,4 %
9,.9 %
2,4 %

23,5 %
2,2 %
0,3 %

444
120
221

53
524
49

8

Total 2233 100,0 %

Ce tableau montre qu'à la fin du contrat,
il n'y avait que 25,7 P'c. des individus de
l'échantillon qui étaient à la recherche d'un
emploi (en comptant les non rÉponses comme
des individus à la recherche d'un emploi). Ce
résultat ne signifie nullement que ces 25,7 p.c.
d'individus ont étÉ inscrits comme demandeurs
d'emploi à l'ONEm. En effet, le tableau 4.1.2.
montre que la majorité des individus qui ont
cherché un emploi à la fin de leur contrat n'ont
pas attendu longtemps avant de le trouver.
Seuls 16,9 p.c. ont attendu plus de six mois et
6,4 p.c. seulement n'ont pas trouvé de premier
emploi à ce jour.

Tableau 4.1.2. Répartition de l'échantillon
selon le temps de recherche
d'un emploi

d'un

N'a pas cherché un emploi ou non
réponse
Moins d'une semaine
De 1 à 4 semaines
De 5 à 8 semaines
De 2 à 6 mois
De 7 à 12 mois
De 13 à 24 mois
Plus de 2 ans

N'a pas encore de premier emploi

943
411
241
100
163
100

86
47

142

42,2 %
18,4 %
10,8 %
4,5 %
7,3 %
4,5 %
3,8 %
2,1 %
6,4 %

Total 2 233 100,0 %

4.2. Apprentissage et premier emploi

Le contrat d'apprentissage aide-t-ille jeune
à trouver un emploi? Le tableau 4.2.1. apporte
une rÉponse à cette question.

On notera que les rÉponses
{(

non concernÉ»
et les absences de réponse sont relatives pour
une large part aux personnes sans emploi.

Tableau 4.2.1. Apprentissage et recherche du
premier emploi.

L'~prrentissagea-t-i!aidé ~a truuver un empJOl?
q

Oui, sûrement
Oui, peut-être
Non
Non com.:erné
Non réponse

956
246
470
140
421

42,8 %
11,0 %
21,0 %

6,3 %
18,9 %

Total 2 233 100,0 %

Visiblement, pour ceux qui ont trouvé un
premier emploi, le contrat d'apprentissage a
aidé à obtenir ce premier emploi.

4.3. La situation professionnelle aujourd'hui

Le tableau 4.3. J. donne la répartition de
l'échantillon selon la situation professionnelle
actuelle.
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Indépendant ou chef d'entreprise 16,6 % 10,5 %
OuvrÎer ou employé dans l'en-
rreprise du connat 18,6 % 17,6 %
Ouvrier ou employé dans l'cn-
treprise familiale 2,2 % 1,7 %

Ouvrier ou employé dans une autre
entreprise 44,0 % 33,8 %
Aidanr 3,6 % 3,1 %
Sans emploi 9,9 % 32,5 %
Milicien 2,0 %

Militaire de carrière 2,2 % 0,2 %

Erudianr 0,3 % 0,3 %

Non réponse 0,3 % 0,3 %

Total 100,0 % 100,0 %
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Tableau 4.3.1. Répartition de l'échantillon
selon la situation profession-
nelle actuelle

Situatiun professionnelle
actuelle ]Effectifs IFr~<'Ju<:nccs

Indépendant ou chef d'entreprise
Ouvier ou employé dans l'entreprise
du contrat
Ouvrier ou employé dans l'entreprise
familiale
Ouvrier ou employé dans une autre
enrrepnse
Aidant
Sans emploi
Milicien
Militaire de carrière
Etudiant
Non r"éponse

329 14,7 %

412 18,5 %

46 2,1 %

914
76

371
32
37
6

10

40,9 %
3,4 %

16,6 %
1,4 %
1,7 %
0,3 %
0,4 %

Total 2233 100,0 %

Une proportion importante (14,7 p.c.) des
anciens apprentis est déjà constituée de chefs
d'entreprises. La proportion de sans emploi est
de 16,6 p.e. ou même 17 p.e. si on y inclut
les non réponse. Les enquêtes complémentaires
montreront que la proportion de chefs d'en-
treprise est ici sous-estimée ( § 7, 8).

Ce tableau 4.3.1. montre encore que les
apprentis qui étaient 36,5 p.e. à avoir débuté
leur carrière dans l'entreprise du contrat ne
sont plus que 18,5 p.e. à y être restés. Cet écart
correspond le plus souvent à des personnes qui
sont passées chez un autre patron ou qui sont
devenus chefs d'entreprise.

Enfin, les aidants et les ouvriers ou
employés dans l'entreprise familiale ne consti-
tuent au total que 5,5 p.e. de l'échantillon.

Les répartitions des hommes d'une part et
des femmes d'autre part selon la situation pro-
fessionnelle sont données dans le tableau 4.3.2.

Tableau 4.3.2. Répartition des hommes d'une
part et des femmes d'autre part
selon la situation profession~
nelle actuelle

Situation

Deux différences importantes apparaissent
entre les situations professionnelles des hom-
mes et celles des femmes. La première concerne
les taux de sans emploi: il est très important
chez les femmes (32,5 p.e. contre 9,9 p.e. chez
les hommes). La seconde concerne la propor-
tion de chefs d'entreprise: elle est plus élevée
chez les hommes (16,7 p.e. contre 10,5 p.c. chez
les femmes).

Le tableau 4.3.3. montre que la situation
professionnelle des anciens apprentis corres-
pond le plus souvent, au moins partiellement,
à la profession du contrat.

Tableau 4.3.3. Répartition de l'échantillon
selon l'adéquation entre la pro-
fession du contrat et la situa-
tion professionnelle

La situation professionnelle
correspond-t-elle

à la profession du I.:ontrar)
Effectifs 1Fréquences

Oui, rout à fait 1 089 48,8 %
Oui, parriellement 298 13,4 %
Non 456 20,4 %
Non concernés 301 13,5 %
Non réponse 89 3,9 %

Toral 2 233 100,0 %

Le tableau 4.3.4. donne, pour les profes-
sions les mieux représentées dans l'échantillon,
le nombre de sans emploi, le nombre d'indivi-
dus dans l'échantillon et le taux de chômage.

Tableau 4.3.4. Taux de chômage par profes-
sion

Profession

1

1 l ''. .

. h IUCcm""",cmpOl el.: all-
tillon

Commerçant-détaillant 122 369 33,1 %
Garagiste-réparateur 34 235 14,5 %
Coiffeur dames 56 184 30,4 %
Boucher-charcutier 16 179 8,9 %
Boulanger-pâtissier 17 138 12,3 '10
Restaurateur 14 126 Il,1 %
Couvreur-zingueur 6 108 5,6 %
Menuisier-charpentier 6 88 6,8 %
Plomhier-sanitaire 7 80 8,7 %
Installateur électricien 9 65 13,8 %
Carossier-rfparateur 6 65 9,2 %
Peintre en bâtiments 6 63 9,5 %
Installareur de chauffage 4 46 8,7 %
Fleurisre 12 44 27,3 %
Technicien en prothèses
denraires 2 37 5,4 %
Plafonneur-cÎmcnrier S 33 15,2 %
Maçon-betonneur 1 32 3,0 %
Coiffeur hommes 3 24 12,5 %
Vélo-moro-cycles 3 24 12,5 %
Horriculteur 4 23 17,4 %
Carreleur 3 21 14,3 %
Esthéticienne 5 19 15,8 %
Tailleur de pierres 0 15
Technicien radio-TV 1 14
Imprimeur 1 13
Autres professions 47 188 25,0 %

Totaux et taux moyen 373 2233 16,7 %



Les professions les plus touchées par le
chômage sont celles de commerçant-détaillant,
de coiffeur pour dames et de fleuriste, profes-
sions le plus souvent féminines comme l'a mon-
tré le tableau 3.6.2. Il est intéressant d'observer
que les professions liées au bâtiment, secteur
qui a connu une baisse très sensible du niveau
d'activité, connaissent des taux de chômage
raisonnables. Parmi celles-ci, seuls les plafon-
neurs, les électriciens et les carreleurs dépassent
le niveau des 10 p.c. de sans emploi.

Si l'on fait abstraction des commerçants-
détaillants (fleuristes compris) et des coiffeurs
pour dames, le taux de chômage descend à
11,2 p.c. au lieu des 16,6 p.c. du tableau 4.3.1.

4.4. Les futurs chefs d'entreprise

Le tableau 4.3.1. a montré que 14,7 p.c.
des individus de l'échantillon étaient déjà chefs
d'entreprise.

Le tableau 4.4.1. montre qu'une bonne par-
tie des anciens apprentis non-chefs d'entreprise
aspirent à le devenir.

Tableau 4.4.1. Répartition de l'échantillon en
fonction de la position par rap-
port à la formation «chef d'en-
treprise

)}

Envisagez-vous de suivre
laformatÎon

chef d'entreprise ~
Effectifs Fréquences

Oui
Non
Je la suis acruellemem
Je l'ai déjà suivie
Non réponse

479
952
121
542
139

21,5%
42,6%

5,4%
24,3%

6,2%

Tarai 2 233 100,0 %

En effet, plus de la moitié de l'échantillon
a suivi, suit ou envisage de suivre la formation
«chef d'entreprise

)),

Les motifs invoqués pour ne pas vouloir
suivre cette formation sont donnés dans le
tableau 4.4.2.

Tableau 4.4.2. Répartition de ceux qui ne veu-
lent pas suivre la formation
«chef d'entreprise» selon le
motif invoqué

Effectifs

Le manque de temps
Ne veut pas devenir ,hef d'entreprise
Trop de risques en étant patron
Trop coûteux de s'instal1er
Formation inutile
A un emploi stable
Ce n'est pas obligatoire
Trop de responsabilités
Voudrait changer de profession
Trop de charges

128
112

81
81
61
58
26
23
22
]2

Pour ceux qui envisagent de suivre, suivent
ou ont suivi la formation «chef d'entreprise»,
le métier choisi sera, est ou était le plus souvent
celui de l'apprentissage (tableau 4.4.3.).

Tableau 4.4.3. Adéquation entre la profession
choisie pour une (éventuelle)
formation «chef d'entreprise»
et la profession de l'apprentis-
sage

Profession de la formation
«chef d'entreprise»

=Profession de !'appœntissagc?
Effectifs Ifréquences

Oui
Non

1 109
213

8.1,9%
16,1%

Total 1 322 100,0 %

5. Jugement relatif an contrat d'apprentissage

Plusieurs questions permettent de se faire
une opinion sur la perception du contrat d'ap-
prentissage par les anciens apprentis.

5.1. « Si c'était à refaire»

Si c'était à refaire, 77,2 p.c. des anciens
apprentis de l'échantillon suivraient à nouveau
cette filiére, 64,1 p.c. pour la même profession
et 13,1 p.c. pour une autre. Ceux qui ne sui-
vraient plus la filiére de l'apprentissage sui-
vraient des cours de l'enseignement technique
(13,1 p.c.) ou poursuivraient d'autres études
(7 p.c.) (tableau 5.1.1.).

Tableau 5.1.1. Mesure globale de la satisfac-
tion au travers de la question
« si c'était à refaire?»

] Effectifs
1

fréquences"Sic'étaitàrdaire?»

Contrat pour la même profession
Contrar pour une autre profession
Suivre des cours de l'enseignement
technique
Poursuivre d'autres études
Autre réponse
Non réponse

1431
293

64,1 %
13,1 %

292
157

6
54

]3,1%
7,0%
0,3%
2,4%

Toral 2 233 100,0 %

Rappelons, à titre de comparaison, qu'il n'y
avait que 4,8 p.c. de diplômés «chef d'en-
treprise» qui n'auraient pas suivi cette forma-
tion si c'était à refaire.

Parmi les 77,2 p.c. d'anciens apprentis qui
choisiraient à nouveau le contrat d'apprentis-
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sage, 13,1 p.c. le feraient cependant pour une
autre profession. Les métiers qui auraient le
plus de succès « si c'était à refaire fi sont donnés
au tableau 5.1.2. On retrouve dans cette liste
les métiers traditionnels qui ont d'ailleurs le
plus de succès auprès des apprentis. En tête
de liste, on trouve la profession de garagiste-
réparateur qui connaît pourtant des problèmes
de chômage (tableau 4.3.4.).

Tableau 5.1.2. Le second choix si c'était pos-
sible

] Er""",
1

h'4""""

Garagiste-réparateur
Restaurateur
Carossier-réparateur
Couvreur-zingeur
InstaJlateu r-électricien
Maçon-béronneur
Coiffeur pour dames
Menuisier-charpentier
Boulanger-patissier
Boucher-charcutier

39
32
20
15
14
11
11
JO

9
9

1,7%
1,4%
0,9%
0,7%
0,6%
0,5%
0,5 'Yc,
0,4%
0,4%
0,7%

Le tableau 5.1.3. donne les réponses des
sans emploi à la question «Si c'était à refaire?

".

Tableau 5.1.3. Réponses des sans emploi à la
question

{(

si c'était à refaire?)f

"Si
]

Eff",", IFeiq",,,,,,

Contrat pour la même profession
Contrat pour une autre profession
Suivre des cours de l'enseignemenr
rechnique
Poursuivre d'autres études
Autre réponse
Non réponse

172
86

46,1 %
23,1 %

77
27

1
JO

20,6%
7,2%
0,3%
2,7%

Total 373 JOO,O%

Malgré leur situation, 46, l p.c. des anciens
apprentis sans emploi suivraient à nouveau la
filière du contrat d'apprentissage pour la même
profession et 23,1 p.c. la filière du contrat pour
une autre profession. Les professions de rem-
placement sont très diverses. La profession de
restaurateur est toutefois citée le plus souvent
(13 fois).

5.2. Satisfaction face à la formation

Le tableau 5.2.1. donne la répartition de
l'échantillon selon les réponses à la question
«Etes-vous satisfait de la formation reçue pen-
dant votre apprentissage?».
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Tableau 5.2.1. Niveau de satisfaction relatif à
la formation reçue au cours de
l'apprentissage

Tout à fait satisfait
Satisfait
Plus ou moins satisfait
Pas satisfait
Non réponse

Toral

Effenifs 1Fréquenœs

853
737
506
134
28

37,1 %
33,0%
22,7%

6,0%
1,2%

2 233 100,0 %

Globalement, 70,1 p.c. des anciens appren-
tis sont satisfaits de la formation reçue. Il y a
en outre 22,7 p.c. de plus ou moins satisfaits et
6 p.c. d'insatisfaits. Les motifs de non-satisfac-
tion ou de non-satisfaction totale sont donnés
au tableau 5.2.2.

Tableau 5.2.2. Motifs de non-satisfaction ou
de non-satisfaction totale

il"

Trop peu de pratique
Formation pas assez poussée
Cours trop éloignés de la réalité
Le patron m'exploitait
Je n'avais pas un bon patron

Le travail n'était pas en rapport avec
la profession
Les cours ne sont plus d'actualité
Les professeurs ne sont pas assez com-
pétents
La rémunération est trop faible
Trop peu de gestion comptable
On ne garde pas les apprentis à la fin
du contrat
Il faudrait un conrrôle plus strier de la
part du secrétaire d'apprenrlssage
Ce n'est pas sérieu x

Le diplôme est sans valeur
Il faudrait travail1er dans plusieurs
entrepnses
Je n'avais pas de matériel

Le contrat est trop long
Il faudrait des cours de langues

]
Hic"", IFeé'!","m

220
91
88
77
35

9,9%
4,1%
3,9%
3,5%
1,6%

29
28

1,3%
1,3%

26
26
22

1,2%
1,2%
1,0%

1,0%22

20
18
16

0,9%
0,8%
0,7%

0,6%
0,3%
0,2%
0,2%

13
6
5
5

Les motifs invoqués peuvent se diviser en
motifs relatifs à la formation complémentaire
reçue dans les centres d'une part et en motifs
relatifs à l'entreprise d'autre part.

Certains points de cette liste de motifs pré-
sentent d'ailleurs des ébauches de solutions aux
problèmes liés à l'entreprise:

- 20 anciens apprentis demandent un con-
trôle plus strict de la part du secrétaire d'ap-
prentissage sur la formation des apprentis en
entreprise;



Tout à fait satisfait 122 32,7%
Satisfait 120 32,2%
Plus ou moins satisfair 97 26,0%
Pas sarisfair 31 8,3%
Non réponse 3 0,8%

Total 373 100,0 %

548 24,5%
298 13,3%
843 37,8%
377 16,9%

98 4,4%
55 2,5%
14 0,6%

2233 100,0%

- 13 anciens apprentis auraient souhaité
passer dans plusieurs entreprises.

Le tableau 5.2.3. donne les réponses des
sans emploi à la question relative à la satisfac-
tion suite à la formation reçue.

Tableau 5.2.3. Niveau de satisfaction des sans
emploi face à la formation
reçue au cours de l'apprentis-
sage

Ffkclifs Fréquences

Le tableau des niveaux de satisfaction pour
les sans emploi est assez semblable à celui de
l'échantillon global: méme ceux qui n'ont pas
d'emploi sont généralement satisfaits de la for-
mation reçue au cours de l'apprentissage.

6. Apprentissage et emploi

6.1. La taille des entreprises recevant des
apprentis

Le tableau 6.1.1. donne la répartition de
l'échantillon selon la taille de l'entreprise ayant
accueilli les apprentis.

Tableau 6.1.1. Répartition de l'échantillon
selon la taille de l'entreprise où
s'est passé l'apprentissage

]Effectifs IFréquenœsTaille des entreprises

Le patron seul
Le patron et son épouse
2 à 4 personnes
S à 9 personnes
10 à 20 personnes
+ de 20 personnes
Non réponse

Total

Les entreprises qui accueillent les apprentis
se répartissent en deux groupes:

- les entreprises sans personnel (le patron
seul ou le patron avec son épouse) qui accueil-
lent 37,8 p.c. des apprentis;

- les entreprises avec du personnel qui
accueillent 61,6 p.c. des apprentis.

6.2. Concentration des apprentis

Le tableau 6.2.1. montre que l'apprenti est
le plus souvent seul ou avec un seul autre
apprenti. Il n'y a que 10,4 p.c. d'entreprises qui
recoivent plus de deux apprentis.

Tableau 6.2.1. Répartition de l'échantillon
selon le nombre d'apprentis
dans les entreprises les accueil-
lant

] Effectifs
1

FréquencesNombred'arrrcnris

1 apprenti
2 apprentis
3 à 5 apprentis
Plus de 5 apprentis
Non réponse

1 122
769
921

]2

109

50,2%
34,5%

9,9%
0,5%
4,9%

Total 2 2.n 100,0 %

Le nombre de non réponse au tableau 6.2.1.
surprend: pourquoi 4,9 p.c. des anciens
apprentis n'ont-ils pas su donner le nombre
d'apprentis de leur entreprise? Ils ont pourtant
pratiquement tous répondu à la question rela-
tive à la taille de leur entreprise (tableau 6.1.1.).

6.3. Création
apprentis

d'emploi par les anciens

Rappelons que l'enquête concernait uni-
quement des apprentis ayant terminé leur
contrat entre 1979 et 1985.

Parmi ces anciens apprentis, 106 occupent
du personnel. Au total, ils occupent 201
oLlvriers et 69 employés, soit 270 personnes. En
outre, 57 anciens apprentis font eux-mêmes
appel à des apprentis, le nombre d'apprentis
étant de 75.

7. Les rappels

Un ensemble de 300 anciens apprentis
n'ayant pas répondu au premier envoi du ques-
tionnaire a reçu un nouvel exemplaire de celui-
ci. Cent quarante-cinq d'entre-eux ont
répondu, soit 48,3 p.c.

Le tableau 7.1. compare la répartition,
selon la situation professionnelle actuelle, de
l'échantillon global d'une part, de l'échantillon
des rappels d'autre part.
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Indépendam ou chef d'entreprise 14,7 % 22,8 %
Ouvrier ou employé dans !'en-
treprise du contrat 18,5 % 20,0 %
Ouvrier ou employé dans l'en-
(reprise familiale 2,1 % 2,8 %
Ouvrier ou employé dans une amre
enrreprise 40,9 % 35,9 %
Aidant 3,4 % 6,9 %
Sans emploi 16,6 % 8,3 %
Milicien 1,4 % 2,1 %

Milîraire de carrière 1,7 % 0,6 %
Non réponse 0,4 % 0,6 %

Total 100,0 % 100,0 %

Indépendant ou chef d'entreprise 14,7 % 25,0 %
Ouvrier ou employé dans l'en-
treprise du contrat 18,5 % 13,3 %

Ouvrier ou employé dans l'en-
treprise familiale 2,1 % 6,7 %

Ouvrier ou employé dans une aUtre
entreprise 40,9 % 36,6 %

Aidant 3,4 % 1,7 %

Sans emploi 16,6 % 15,0 %

Milicien 1,4 % 1,7 %

Militaire de carrière 1,7 %
Non réponse 0,4 %

Total 100,0 % 100,0 %

Tableau 7.1. Comparaison entre la situation
professionnelle dans l'échantillon
principal et dans l'échantillon des
rappels

Echantillon
des rappels

On peut constater à la lecture du tableau
7.1. que la proportion d'anciens apprentis qui
sont chefs d'entreprises est nettement plus
importante dans l'échantillon obtenu suite au
rappel. On peut raisonnablement faire l'hypo-
thèse qu'ils se sont sentis moins concernés par
le questionnaire relatif à l'apprentissage et, dès
lors, que nombre d'entre eux ont attendu le
rappel avant de répondre. Il est également à
observer que le nombre de sans emploi est
nettement plus réduit pour l'échantillon des
rappels.

On ne sera dès lors pas surpris de constater
que les résultats obtenus par ce rappel soient
légérement plus favorables à la formation liée
à l'apprentissage.

Il est à noter que la proportion d'étrangers
est de 15 p.c. dans l'échantillon obtenu suite
au rappel alors qu'il n'était que de 9,6 p.c. pour
l'échantillon principal.

Avant de tirer des conclusions des observa-
tions précédentes, on examinera les résultats de
l'enquête à domicile.

8. L'enquête complémentaire à domicile

L'enquête complémentaire à domicile a été
réalisée auprès des anciens apprentis du service
régional de Liège. Un total de 80 personnes
n'ayant pas répondu pas voie postale a fait
l'objet d'investigations. Parmi celles-ci,
20 n'ont pu être contactées (absence ou départ
sans laisser d'adresse). On disposait donc d'un
échantillon de 60 anciens apprentis n'ayant pas
répondu par voie postale.

Les motifs invoqués par ces personnes pour
justifier le fait de ne pas avoir répondu à l'en-
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quête par voie postale sont assez semblables à
ceux qui ont été invoqués par les diplômés
« chef d'entreprise ~~ dans la même situation
(12 n'ont pas pris le temps, 4 n'avaient pas le
temps, 3 avaient égaré le document, 32 n'a-
vaient pas reçu le document, 3 n'étaient pas
intéressées par l'enquête, les autres n'avaient
pas de motif à invoquer).

Tableau 8.1. Comparaison entre la situation
professionnelle dans l'échantillon
principal et dans l'échantillon
visité à domicile

Echantillon
à domi(;ik

Dans l'échantillon des personnes contactées
à domicile, on observe à nouveau que la pro-
portion de chefs d'entreprise est plus impor-
tante que dans l'échantillon principal. Par
contre, le pourcentage de sans emploi est pro-
che de celui qui a été observé dans l'échantillon
principal.

On mettra en évidence que la proportion
d'étrangers est ici de 21,7 p,c., pourcentage à
nouveau nettement plus élevé que dans l'échan-
tillon principal.

Les résultats obtenus pour l'échantillon des
personnes contactées à domicile sont à nouveau
légérement plus favorables à la formation liée à
l'apprentissage. A titre d'exemple, on signalera
que 83 p.c. des personnes de cet échantillon
suivraient à nouveau la même filière d'appren-
tissage pour la même formation si c'était à
refaire alors que le pourcentage correspondant
pour l'échantillon principal n'était que de 64,1
p.c.

9, Validité des résultats

En conclusion des paragraphes 7 et 8, on
peut estimer que, pour la population étudiée:

- le pourcentage d'anciens apprentis ins-
tallés comme chefs d'entreprise est légèrement
supérieur à 14,7 p.c.;



- le pourcentage d'anciens apprentis sans
emploi doit se situer aux alentours de 15 p.c.;

- la perception de la formation reçue au
cours de l'apprentissage est probablement légè-
rement meilleure que celle qui ressort de l'en-
quète par voie postale auprès de l'échantillon
de 2 233 anciens apprentis.

10. Conclusions

De la présente étude, on peut dégager les
conclusions suivantes:

1. La filière du contrat d'apprentissage est
principalement suivie par des jeunes qui ne
possèdent qu'un diplôme d'école primaire ou
de l'enseignement secondaire inférieur et qui
terminent leur apprentissage le plus souvent
avant l'âge de 20 ans (§§ 3.1, 3.4).

2. La plupart des métiers traditionnels fai-
sant l'objet d'une formation dans le cadre de
l'Institut de formation permanente des Classes
moyennes restent encore soit des métiers
d'hommes, soit des métiers de femmes (§ 3.6).

3. Plus de 40 p.c. des apprentis sont issus
J'un milieu ouvrier alors que moins de 20 p.c.
ont un père qui est commerçant, artisan ou chef
d'entreprise: les métiers traditionnels faisant
l'objet d'une formation dans le cadre de l'Insti-
tut de formation permanente des Classes
moyennes ne sont donc pas «héréditaires)
(§ 3.7).

4. Nombreux sont les anciens apprentis qui
débutent leur carrière professionnelle comme
ouvrier ou employé du « patron» chez lequel
ils ont effectué leur apprentissage (§ 4.1).
Cependant, certains apprentis reprochent au
« patron» de ne pas les garder dans leur
entreprise à la fin du contrat (§ 5.2).

5. La proportion de sans emploi parmi les
anciens apprentis de l'échantillon est de l'ordre
de 16 p.c. (§ 4.3).

Les professions responsables de ce taux
relativement élevé sont les professions de com-
merçant-détaillant et de coiffeur pour dames,
professions ou les femmes sont de loin les plus
nombreuses. Si l'on fait abstraction de ces pro-
fessions, ce taux descend au niveau raisonnable
de Il,2 p.c. (§ 4.3).

Le taux de chômage est de l'ordre de 10 p.c.
pour les barn mes et de 30 p.c. pour les femmes.

6. Plus de la moitié des anciens apprentis
envisagent de suivre, suivent ou ont déjà suivi la
formation « chef d'entreprise ». L'apprentissage
est donc pour ceux-ci un moyen d'accéder à la
fonction de chef d'entreprise. La profession
choisie pour la formation «chef d'entreprise»

est le plus souvent identique à celle qui a fait
l'objet de l'apprentissage (§ 4.4).

7. Alors que certaines personnes interro-
gées ont à peine terminé leur contrat il y a deux
ans, 14,7 p.c. d'entre elles sont déjà installées
à leur compte (§4.3). Les enquêtes complémen-
taires permettent même de penser que ce pour-
centage est encore plus élevé pour l'ensemble
des apprentis ayant terminé leur contrat entre
1979 et 1985 (§ 7, 8).

8. Les anciens apprentis sont généralement
satisfaits de leur formation (§ 5.2). Si c'était à
refaire, pratiquement 4 personnes de l'échantil-
lon sur 5 suivraient à nouveau la filière de
l'apprentissage et le plus souvent pour la même
profession (§ 5.1).

9. Un ancien apprentis sans travail sur qua-
tre seulement regrette d'avoir choisi la filière
de l'apprentissage. Si c'était à refaire, 2 anciens
apprentis sans travail sur 4 choisiraient à nou-
veau la même profession (§ 5.1).

10. La situation professionnelle des anciens
apprentis correspond le plus souvent à la pro-
fession du contrat (§ 4.3).

11. L'étude a permis de donner une des-
cription de l'état du marché de l'emploi pour
les métiers dont l'Institut de formation perma-
nente des classes moyennes s'occupe. Si, d'une
part, l'étude confirme les difficultés associées
à certaines professions, elle met en évidence
certaines professions du bâtiment où les pers-
pectives d'avenir sont meilleures (§ 4.3).
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primam: 1

humanités inférieures 2

technique secondaire inférieur (A3) 3

professionnel secondaire inférieur (A4) 4

humanités supérieures 5

rechnique secondaire supérieur (A2) 6

professionnel secondaire supérieur 7

autre formation (précisez): 8

..

boucher-charcutier 1

boulanger-pâtissier 2

restaurateur 3

menuisier-charpentier 4

carrossler~répara teur 5

installateur chauffage 6

plombier-sanitaire 7

garagiste-répara teur 8

fleuriste 9

installateur électricien 10

maçon-betonneur 11

techn. prothèse dentaire 12

carreleur 13

tailleur de pierres 14

~xintn: en bâtiments 15

photographe 16

coiffeur hommes 17

coiffeur dames 18

couvreur-zingueur 19

commerçant détaillant 20

plafonneur-cimentier 21

autre (précisez): 22

..

un contrat d'apprentissage pour la même profession 1

un contrat d'apprentissage pour une autre profession 2

suivre des cours dans l'enseignement technique ou professionnel 3

autre réponse (précisez):. 4

Apprentissage

Pour remplir le questionnaire:

Si des réponses numérotées sont proposées, il suffit d'indiquer une croix
à côté du numéro de la réponse choisie; sinon, vous indiquez votre réponse à
la place des pointillés. Si vous ne vous souvenez plus exactement de certains
faits précis, donnez éventuellement une réponse approximative.

L Avant de vous engager dans un contrat d'apprentissage, quel était votre diplôme le plus élevé?

2. Dans quel type de profession se siruait votre contrat d'apprentissage?

3. Auprès de quel centre avez-vous suivi les cours professionnels de
l'apprentissage?

4. Au cours de quelles années avez-vous suivi votre apprentissage?

5. Si c'était à refaire, que feriez-vous?

~
à 19
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le patron seul 1

le patron et son épouse 2

2 à 4 personnes 3

.5à 9 personnes 4

10 à 20 personnes 5

plus de 20 personnes 6

1 apprenti 1

2 apprentis 2

3 à .5apprentis 3

plus de 5 apprentis 4

ouvrier(e) ou empJoyé(e) dans l'entreprise où a eu lieu l'apprentissage 1

ouvrier(e) ou employé(e) dans une aurre entreprise 2

aidant(e) 3

milicien 4

chef d'entreprise ou indépendant 5

demandeur d'emploi 6

autre situation (précisez): ...... .... .. 7

moins d'une semaine 1

de1 à 4 semaines 2

.5à 8 mois 3

de 2 il 6 mois 4

de 7 à 12 mois 5

de 13 à 24 mois 6

plus de deux ans 7

je n'ai pas encore trouvé d'emploi 8

OUI 1

non 2

partiellement 3

non com:crn~ 4

Si vous avez répondu «un contrat d'apprentissage pour une autre
profession ", de quelle profession s'agir-il? ~

6. Combien de personnes rravaillaient dans l'entreprise où vous avez éré apprenti (en plus de vous-même)?

7. Combien d'apprentis travaillaient dans l'entreprise où vous avez
éré apprenti (en vous comptant vous-même)?

8. Juste à ]a fin de votre contrat d'apprentissage, quelle a été votre «situation professionnelle,)?

9. Si vous avez cherché un emploi à la fin de votre contrat
d'apprentissage, combien de temps avez-vous mis pour trou-
ver votre premier emploi?

10. Si vous n'avez pas cherché d'emploi, pourquoi?

11.
-

Ce premier emploi correspondait-il à ]a formation reçue au
cours de votre apprentissage?
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oui, sûrement 1

oui, peut-être 2

non 3

non concerné 4

employé(e) pendanr années mois

ouvrier(e) pendant années mois

sans emploi pendanr années mOIs

aidant(e) pendant années mOlS

chef d'entreprise ou indépendant pendant années mOIs

milicien pendant années mOIs

engagement à l'armée pendant années mois

autre situarion (précisez):

.. ...... pendant années mois

oui 1

non 2

peur-être 3

OUI 1

non 2

je la suis actuellement 3

je J'ai déjà suivie 4

-
Votre apprentissage vous a-t-il aidé à trouver ce premier
emploi?

12. Apres la fin de votre contrat d'apprentissage, quelle a été votre" carriere professionnelle»? (éventuellement plusieurs
réponses)

13. Si vous n'êtes pas indépendant ou chef d'entreprise, envisagez-

vous de vous installer à vorre compte?

Si oui, choisirÎez-vous de vous installer à votre compte dans ]a

profession de votre contrat d'apprenrissage?

14. Envisagez-vous de suivre la formation" chef d'entreprise»?

15. Si vous avez suivi ou si vous envisagez de suivre la formation
chef d'entreprise, est~ce dans la même profession que votre
apprentissage?

Si non, dans quelle profession?

Io:i

~ FfE

Io:i

~ FfE

16. Si vous n'avez pas suivi et n'envisagez pas de suivre une formation chef d'entreprise, pourquoi?
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indépendant ou chef d'entreprise 1

ouvrier(e) ou employé(e) dans l'entreprise où vous avez été apprenti(e) 2

ouvrier(e) ou employé(e) dans l'entreprise familiale 3

ouvrier(e) ou employé(e) dans une autre entreprise 4

aidant(e) .\

sans emploi 6

milicien 7

autre situation (précisez): ......... ...... H

oui, tout à fait 1

oui, partiellement 2

non 3

non concerne 4

ouvrins 1

employés 2

apprentIs 3

oui, rout à fait 1

OUI 2

plus ou moins 3

non 4

mané 1

vivant en couple 2

1
célibataire seul

]

isolé
J célibataire chez les parents 4

divorcé .\

veuf 6

17. Quelle est votre situation professionnelle aujourd'hui?

18. Cette situation professionnelle correspond-dle à la profession dl.:
votre contrat d'apprentissage? (répondez non concerné si vous
n'avLz pas d'emploi aujourd'hui)

19. Si vous êtes indépendant ou chef d'entreprise, comhien de person-
nes occupez-vous? (évenruellemenr 0)

20. Etes-vous satisfait de la formation reçue pendant votre apprLntis-
sage?

21. Si vous n'êtes pas satisfait ou pas totalement satisfait, pourquoi? Que voudriez-vous voir changer à ce sujet?

22. Renseignements personnels.

Votre situation familiale

Votre âge [

Vorre nationalité [

Votre sexe masculin

féminin
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profcssion du père Je la mèrc du conjoint

cadre d'entreprise 1 1 1

employé 2 2 2

ouvrier 3 .J 3

foncrionnaire 4 4 4

enseignant S S S

profession libérale 6 6 6

agriculteur 7 7 7

commerçant 8 8 8

artisan 9 9 9

chef d'entreprise 10 10 10

ménagère 11 11 Il

aurre (précisez): 12 12 12

Combien d'enfants avez-vous?

enfants

Quelle est (était) la profession de votre père, de vorre mère et de votre conjoinr?

Nom: Code posta] du domicile

Prénom: de l'enrreprise

Adresse:
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Année En millions

1985 629,1

1986 638,5

1987 667,2

1988 689,3

1989 733,1

1990 771

1991 805,3

Cours H Cours 1

2285 1 176

2358 1490

2493 1 885

261\ 2003

2827 2038

DONNEES STATISTIQUES

Evolution du budget

ANNEXE N° 2

Formation permanente des Classes moyennes

(Articles33.20et 33.23 - Section 82 du Titre 1du budget)

I. Nombre d'apprentis sous tutelle
(31 décembre)

I\ornbre d'apprentis

Année
G

1985

1986

1987

1988

1989

7104

7672

7167

6924

6482

2741

2960

2773

2573

2398

Il. Nombre d'auditeurs

Formation de chef d'entreprise

(31 décembre)

1\ol1lbred'auditcurs

Année

1985

1986

1987

1988

1989

Totaux

9845

10 632

9940

9497

8880

Totaux

3461

3848

4378

4638

4865

65



I. APPRENTISSAGE

Dynamique des contrats

Tableau 13: évolution des réussites par Service régional

1984 1985 1986 1987
Servicerégion<ll

S.R.Bruxelies 593 415 572 393 537 391 534 368 481 ,26 493 344
S.R.Brabanr wallon 193 142 256 171 163 125 143 102 193 146 172 118
S,R.Charleroi 527 377 473 361 472 192 358 294 403 268 433 322
S.R.Mons 449 371 415 336 410 330 390 300 416 299 421 329
S.R.Tournai 196 129 195 139 157 117 157 130 161 130 143 118
S.R.Liège 615 491 575 449 700 493 493 393 570 454 506 402
S.R.Huy 128 107 106 90 158 106 100 90 110 96 1.12 106
S.R.Verviers 325 281 343 300 321 288 295 232 320 265 281 219
S.R.Luxembourg:

- Nord 134 104 1.18 103 120 98 111 82 109 94 114 90

- Sud 129 98 106 86 103 83 105 85 87 61 104 89
S.R.Dinant 151 124 161 U5 179 163 175 138 159 110 177 133
S.R.Namur 212 188 266 227 232 180 243 162 231 176 215 157

Toraux 3672 2827 3606 2790 3.1.12 2766 3 104 2376 3240 2425 3191 2427

Il. FORMATION DE CHEF D'ENTREPRISE

Dynamique de la formation de chef d'entreprise

Tableau 25: évolution des réussites de fin de stade par Service régional

Année

Service régional

S.R.Bruxelies 298 160 241 154 281 149 315 11.1 455 2.16 37.1 226

S.R.Brabant wallon 16 13 40 19 43 25 64 53 46 37 81 .Il

S.R.Charieroi 26 22 64 51 68 52 \2 14 49 29 134 110

S.R.Mons 95 85 82 74 101 94 107 94 102 86 92 82

S.R.Tournai 5 4 13 10 5 \ 12 JI 21 19 35 35
S.R.Liège 213 197 266 228 405 293 384 312 515 >65 458 .Jl7

S.R.Huy 30 29 21 17 31 19 39 28 36 32 34 20

S.R. Verviers 61 55 38 35 46 41 58 41 48 40 43 ,5
S.R.Luxembourg:

- Nord 57 \2 66 58 \5 48 62 56 58 54 92 81

- Sud 17 14 18 14 10 10 14 11 12 9 21 20
S.R.Dinant 71 62 65 61 72 64 58 51 98 56 86 57
S.R.Namur 67 61 94 81 77 68 124 80 87 74 112 81

Totaux 951 754 1008 802 1 194 868 1 289 884 1527 1057 1561 1 115

P:présence.
R: réussitç,

VOlrsommalrc.
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ANNEXE N° 3

Rapport de l'inspection des Finances

Bruxelles, le 30 octobre 1990.

Note pour Monsieur le ministre
de l'Enseignement et de la Forma-
tion

Objet: Avant-projet de décret relatif à la formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes entreprises

1. INTRODUCTION

Le présent projet de décret n'appelle pas
d'observations fondamentales dans la mesure
oÙ ce décret régularise une situation existante
et ne modifie dès lors pas l'organisation de la
formation pour le secteur des Classes moyennes
et des PME.

Parmi les objectifs principaux du projet de
décret, on peut citer:

- le fait de donner une base décrétale à
cette formation et à son régime de subvention;
dans ce contexte n'existait qu'un arrêté royal
de 1976 qui ne répondait plus aux réformes
institutionnelles de 1980 et de 1988;

- la transformation de l'ASBL "Institut
francophone de formation permanente des
Classes moyennes» en paracommllnautaire de
type B.

II. ANALYSE DE L'AVANT-PROJET DE
DECRET

Chapitre 1"

Contenu de la formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes
entreprises

Ce chapitre n'appelle guère de commentai-
res dans la mesure où il reproduit pour une
large part les dispositions des articles figurant
dans l'arrété royal du 4 octobre 1976 relatif
à la formation permanente dans les Classes
moyennes.

Chapitre II

Structure de la formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes
entreprises

Comme indiquè dans l'exposé des motifs
en se référant au précédent avis du Conseil
d'Etat, les missions de l'Institut étant des mis-

sions de service public, il est normal qu'elles
soient assurées par une institution présentant
ce même caractère. L'inspection des Finances
peut dès lors marquer son accord sur la création

d'un paracommunautaire de type B.

Si l'on compare les missions dévolues à
l'Institut (article 20 du projet) par rapport au
rôle que joue le Forem (décret de la Commu-
nauté française du 23 décembre 1988), on cons-
tate une grande différence en ce sens que les
missions de l'Institut sont plus réduites: l'Insti-
tut aura un rôle de promotion, de coordination
et d'agréation; il ne sera pas responsable de la
formation en tant que telle. C'est sans doute
aussi cette différence qui explique que l'exercice
de ces missions ne devra pas se réaliser dans le
cadre d'un contrat de gestion à passer entre
PExécutif et l'Institut. Pour comprendre la
structure retenue, il est bon d'avoir cette diffé-
rence à l'esprit.

Chapitre III

L'Institut de formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes
entreprises

La composition du conseil d'administration
ainsi que la nomination des administrateurs
n'appellent pas d'observations spécifiques.

L'article 37 prévoit la désignation d'un
commissaire de l'Exécutif ainsi que d'un com-
missaire suppléant. Cet article exécute
l'article 9 de la loi du 16 mars 1954 relative
au contrôle de certains organismes d'intérêt
public. Comme le projet de décret, tout en
soumettant l'organisme à la loi de 1954, ne
prévoit pas de commissaire désigné sur proposi-
tion du ministre du Budget, un délégué de ce
dernier exercera les mêmes fonctions que le
commissaire de l'Exécutif pour toutes les déci-
sions qui ont une incidence budgétaire ou finan-
cière.
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La gestion journalière (articles 38 à 41) est
confiée à un administrateur général. A noter
que le décret ne prévoit pas la fonction d'admi-
nistrateur général adjoint qui existe actuelle-
ment au sein de l'organisme.

En matière de personnel, l'alinéa 3 de
l'article 42 prévoit que «les agents définitifs de
l'asbl Institut francophone de formation per-
manente des Classes moyennes sont transférés
à l'Institut dans leur grade ou un grade équiva-
lent et en leur qualité ». Eu égard à la formula-
tion retenue, l'inspection des Finances se doit
de poser les questions suivantes:

- qu'entend-on par « agents definitifs~}
dans la mesure où le personnel engagé par l'asbl
est du personnel engagé sous contrat de travail?

- que veut dire transfert «en leur qua-
lité}) ? L'anciennetÉ entre-t-elle sous ce vocable?

- tout le personnel contractuel de l'Insti-
tut deviendra-t-il statutaire? Est-ce un droit
pour ce personnel ou une obligation? Impose-

ra-t-on le statut au personnel ou pourra-t-il
opter pour le maintien de sa situation contrac-
tuelle?

- l'impact financier de ce transfert a-t-il
été étudié?

L'article 43 énumère les ressources de l'Ins-
titut, à savoir:

- des subventions de la Communauté
française;

- le cas échéant, des legs et donations;

- toutes autres recettes.
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Si la dernière catégorie de ressources est
particulièrement vague, il faut se demander si,
tenant compte des limites budgétaires de la
Communauté française, un accent particulier
ne devrait pas être mis sur ces recettes propres.
L'Institut sera un organisme public chargé d'un
service public: dans la mesure où les centres
restent des asbl de droit privé, avec leurs sub-
ventions de la Communauté française en
matière de constructions et d'équipement, ne
peut-on pas imaginer une certaine rémunéra-
tion des prestations de l'Institut? Une réflexion
plus approfondie devrait être menée à cet égard.
Par ailleurs, l'article 43 ne prévoit pas la possi-
bilité d'emprunt pour l'Institut.

Les articles 45 à 49 prévoient pour les cen-
tres, les fédérations professionnelles et inter-
professionnelles, les secrétaires d'apprentissage
et les commissions d'apprentissage, des subven-
tions provenant de l'Institut. Dans la mesure
où l'Institut est pouvoir subventionnant, ne
faut-il pas lui donner un pouvoir de contrôle
sur l'emploi des subventions qu'il octroie?

Ill. CONCLUSION

Sous réserve des précisions à apporter aux
questions soulevées ci-dessus, avis favorable.

L'Inspecteur des Finances,

M. VAN DER STICHELE.



Remarques émises par le Conseil de la Jeunesse d'expression française

ANNEXE N° 4

Monsieur le ministre,

En tant que membres de la commission
Apprentis du CJEF, nous avons pris connais-
sance de l'avant-projet de décret relatif à la
formation permanente pour les Classes moyen-
nes et les petites et moyennes entreprises, da-
boré par votre cabinet (le cabinet de M. Grafé).

A la lecture de ce texte, il nous est apparu
que certains articles risquaient d'entraîner quel-
ques problèmes et, à tout le moins, mériteraient
une indispensable clarification. Aussi, dans un
souci de collaboration et d'efficacité, nous pro-
posons-nous de soumettre à votre attention les
observations suivantes:

1. D'une manière générale:

Ce décret revêt trop la forme d'un décret-
cadre où tous les verrous de sûreté qui permet-
traient d'éviter l'arbitraire sont du ressort
exclusif de l'Exécutif par le biais d'arrêtés.

Ainsi, la forme unilatérale de l'article 50
laisse+elle la porre ouverre à tout. Il est donc
prioritaire d'y introduire des sûretés.

Dans tous les systèmes européens similaires
relatifs à l'apprentissage, les partenaires
sociaux - comme le Conseil de la Jeunesse,
les représentants des parents qui sont d'ailleurs
déjà représentés dans les commissions d'ap-
prentissage - sont présents et contribuent effi-
cacement à la qualité de leur fonctionnement.

Devons-nous comprendre que cet apport
vous semble superflu, voire exclu?

2. Et plus particnlièrement:

Les exigences de titres, d'âges et d'expé-
rience utile tant pour les professeurs que pour
les secrétaires d'apprentissage et pour les
patrons, pas plus que la nature précise de leur
statut, ne figurent explicitement dans ce décret.
A cet égard, la vérification de leurs aptitudes
professionnelles vous paraît-elle secondaire?

De plus, le terme « allocation» utilisé dans
l'article 18 indique clairement que les secrétai~
res d'apprentissage sont eux-mêmes indépen-
dants, ce qui laisse peu de garanties quant à
leurs totales objectivité et disponibilité pour

A l'Exécntif de la
Communauté française

Bruxelles, le 18 janvier 1991

résoudre les problèmes susceptibles de se poser
entre un apprenti et son patron! Vous com-
prendrez dès lors aisément le bien-fondé de
notre requête formulée ci-dessus!

De même, les conventions de stage et le
régime accordés aux auditeurs libres devraient
être plus strictement soumis à contrôle, au
même titre que les contrats d'apprentissage.

La section 5 paraît suspecte, particulière-
ment en ce qui concerne la subvention des
fédérations professionnelles par les centres
(article 46), l'utilisation des donations et legs
(article 43), l'acquisition de parts dans les socié-
tés de droit privé (article 49). Il ne nous paraît
que légitime de savoir par qui et comment
le contrôle (recettes et dépenses) des subsides
publics est assuré! Aussi, estimons-nous que les
points développés dans ces articles devraient
être soumis à des contrôles étroits, définis de
manière restrictive, voire éliminés.

En outre, il ne faudrait pas que l'on confie
de manière inconsidérée et par trop exclusive
(article 24) quelque activité de formation que
ce soit à des fédérations professionnelles, puis-
que ce fait entraînerait une question primor-
diale: quelle est la compétence pédagogique
réelle des formateurs pour lesquels aucune exi-
gence de titre requis n'est évoquée?

Les critères de subventions prévues à
l'article 46 pour les secrétaires d'apprentissage
devraient être plus contraignants que le seul
rapport annuel rédigé par le secrétaire d'ap-
prentissage. De plus, il faudrait vérifier le carac-
tère personnel des prestations du secrétaire
(interdire la sous-traitance). Le recrutement de
nouveaux secrétaires d'apprentissage par un
autre biais que le lien du contrat de travail avec
le nouveau parastatal devrait être catégorique-
ment interdit. A ce titre, il est indispensable
que le statut du secrétaire d'apprentissage soit
très clairement défini, notamment en ce qui
concerne les barèmes prévus.

11faudrait lui imposer un nombre de visites-
contrôles des apprentis ainsi que la gestion
personnelle et la tutelle globale des dossiers. Il
s'agira donc de veiller à fixer une limitation
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raisonnable et réalisable du nombre de contrats
par secrétaire.

Les minervals de la formation de cbef d'en-
treprise et de la formation continuée doivent
être soumis à l'Exécutif qui en plafonnera les
montants.

Le décret doit préciser la gratuité de la
formation aussi bien pour le patron que pour
l'apprenti. Quant au perfectionnement pédago-
gique, il doit s'adresser sans aucun frais ni
manque à gagner tant aux professeurs qu'aux
patrons formateurs.

La représentation, à l'intérieur du parasta-
tal, des différentes asbl des centres de formation
et de la commission d'homologation ne saurait
se limiter aux seules Classes moyennes, mais
devrait comprendre paritairement - comme
cela est prévu pour l'apprentissage industriel et
les CEHR - des représentants des partenaires
sociaux, plus particulièrement du CJEF, des
secteurs jeunesse des organisations syndicales,
des représentants des grandes fédérations d'or~
ganisations de parents et de la Ligue des Famil-
les, tous avec voix délibérative, ainsi que des
représentants de l'enseignement en Commu-
nauté française.

Il faudrait déterminer des critères de garan-
ties aux mandats de commissaire et de commis-
saire-adjoint de l'Exécutif et rappeler j'utilitè

d'un inspecteur général représentatif des diffé-
rents courants des utilisateurs.

Il faudrait définir les critères de composi-
tion des commissions professionnelles men-
tionnées aux articles 20 et 25, de même que
devrait être explicitée la mission dévolue au
commissaire suppléant (article 37).

Enfin, les commissions d'apprentissage doi~
vent étendre leurs activités aux conventions
de stage; il faudrait préalablement veiller à
l'abrogation des dispositions de l'arrêté de
l'Exécutif du 15 mai 1986, limitant la mission
de ces commissions afin de leur permettre de
traiter les litiges non résolus même en J'absence
d'une intervention expresse ou d'une plainte
écrite: cette clause devrait impérativement figu-
rer dans le décret.

Dans l'espoir que Pexposé de ces observa-
tions aura retenu toute votre attention, nous
vous prions, monsieur le ministre, d'agréer l'ex-
pression de nos meilleures salutations.

Présidente du groupe
de travail

((
apprentissage»,

Corinne Y AN YOLSEM.

Président,

Jean-François BROUILLARD.
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ANNEXE N° 5

Audition de représentants du Conseil de la Jeunesse d'expression française
au cours d'une réunion restreinte de la commission de l'Enseignement,

de la Formation et de la Recherche

COMPTE RENDU

Présents:

Mme la Présidente, Mme Burgeon, MM.
D'Hondt, Neven, Nothomb, Pécriaux, Vaes.

Représentants du CJEF:

M. Delpierre, Mme Baone.

Assistaient également à la réunion:

Mme De Roeck, reprÉsentant M. le ministre
Grafé; M. Loosveldt, reprÉsentant M. le minis-
tre Ylieff.

M. Del pierre rappelle que l'avis rendu par
le CJEF a été adopté par voie de consensus,
par des représentants de mouvements de divers
horizons idéologiques. Il s'agit donc d'un avis
pluraliste.

Le CJEF s'inquiète en premier lieu que l'on
confie aux seules organisations des Classes
moyennes les décisions relatives à la formation
des Classes moyennes, ct rappelle qu'aupara-
vant, il y avait line plus large participation des
jeunes et du C.JEF en particulier.

Or, des décisions en prÉparation sont
contraires aux intérêts des jeunes, estime l'in-
tervenant, qui regrette donc que les structures
du nouvel Institut soient uniquement réservées
aux seules organisations professionnelles des
Classes moyennes; il souhaite au contraire
qu'elles soient élargies aux utilisateurs, c'est-à-
dire notamment les mouvements de jeunesse et
les organisations de parents.

Le même reproche est fait pour les centres
de formation, ouverts aux seules organisations
des Classes moyennes; là également, il est sou-
haité un élargissement aux utilisateurs.

En ce qui concerne la gestion des contrats
d'apprentissage, le CJEF souhaite que les secré-
taires contrôlant les apprentis exercent vrai-
ment line mission de tutelle morale et sociale
des apprentis, et cela de manière exclusive et
personnelle. Les secrétaires d'apprentissage
devraient dès lors, souligne l'intervenant,
exercer cette fonction à titre exclusif comme
salariés. Le nombre de contrats à gérer par
chacun d'eux devrait être limité à 300, de
manière impérative.

Des exigences devraient être posées quant
à la qualification des secrétaires d'apprentis-

sage et des patrons formateurs. Il conviendrait
d'imposer que les secrétaires d'apprentissage
effectuent des visites de contrôle effectif en
ateliers, alors qu'actuellement, seul un rapport
annuel est exigé. Deux visites par an de l'ap-
pr:~ti, dans son atelier, devraient être un
mlI1lmUITI.

La formation doit être gratuite ponr l'ap-
prenti et pour Je patron, estime l'intervenant.

Le représentant du CJEF souligne encore
qu'un arrêté de l'Exécutif dispose que les secré-
taires d'apprentissage doivent être affiliés à une
union professionnelle reconnue. L'intervenant
estime que cette obligation enlève toute indé-
pendance du secrétaire d'apprentissage par rap-
port aux unions professionnelles. Il demande
que soient précisées les conditions de recrute-
ment des secrétaires d'apprentissage, compte
tenu de leur expérience professionnel1e et des
titres requis; iJ souhaite le retrait des disposi-
tions leur imposant de dépendre d'une union
professionnelle, afin d'éviter tout monopole de
celle-ci.

Mme De Roeck souligne qu'elle assiste à
l'audition en qualité d'observateur. Le ministre
de l'Enseignement et de la Formation répondra
aux questions posées devant la commission de
l'Enseignement, de la Formation et de la
Rccherche.

Un membre demande des précisions quant
à la qualification souhaitée des patrons forma-
teurs, dont il pense qu'ils sont en fait l'élément
moteur en matière de formation de l'apprenti.
Ils assument en fait l'effort principal en matière
de formation, mais ils ont besoin d'un certain
encadrement de la part des secrétaires d'ap-
prentissage; il convient, par exemple, de leur
rappeler les droits des apprentis.

L'intervenant se demande dès lors s'il faut
mettre l'accent plutôt sur les compétences pro-
fessionnelles ou humaines pour le choix des
patrons formateurs.

M. De1pierre estime que sont requises à la
fois des qualités professionnelles, humaines, et
un minimum de compétence au point de vue
pédagogique. Une solution partielle peut êtrc
trouvée dans la mesure où le retrait d'agrément
des patrons formateurs peut être adopté par le
ministre, sur avis de la commission d'apprentis-
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sage. Le CJEF souhaite une extension des com-
pétences de la commission d'apprentissage
pour le choix des patrons formateurs.

Le CJEF souhaite également un systéme
permettant une tutelle sur les patrons forma-
teurs et les patrons titulaires d'un contrat de
stage en entreprise.

M. Delpierre souligne à ce propos qu'ac-
tuellement, les critères sont plus larges en ce
qui concerne les patrons titulaires d'un contrat
de stage où une expérience professionnelle de
trois ans est requise, pour une expérience de
cinq ans pour les patrons formateurs. Une
homogénéisation de ccs critères est souhaitée.

Un membre demande des précisions sur les
modalités de la tutelle des patrons.

Le représentant du CJEF souligne l'intérêt
d'une tutelle pédagogique. Le secrétaire d'ap-
prentissage doit s'assurer que le contenu de la
formation existe réellement; il est assisté et
contrôlé par la commission régionale, où les
interlocuteurs sociaux sont présents. Il est sou-
haité que la commission régionale ait des pou-
voirs plus étendus que ceux dont elle dispose
actuellement.

M. Delpierre évoque l'existence d'un travail
de huit années d'expérience de participation du
CJEF à ces commissions régionales.

Un membre demande s'il existe un rapport
sur ces huit années d'expérience.

M. Delpierre précise qu'un document fai-
sant état de cette participation du CJEF aux
activités des commissions régionales sera
adressé aux membres de la commission.

Un membre demande au représentant du
CJEF s'il estime que le projet actuel est suscep-
tible d'améliorer la situation existante.

Le représentant du CJEF souhaiterait une
profonde révision du texte. L'intervenant
regrette encore que les utilisateurs soient écar-
tés des structures de l'Institut proprement dit,
et insiste encore sur la bonne volonté évidente
des mouvements représentatifs de la jeunesse
qui souhaitent être partie prenante en matière
de formation des apprentis.

Mme Boone insiste à son tour sur le fait
que les représentants du CJEF s'efforcent avant
tout d'améliorer le travail des secrétaires d'ap-
prentissage; elle préconise que chacun d'eux ne
puisse dépasser la norme de 300 dossiers. Or,
il est question d'une norme allant jusqu'à 800
dossiers. L'intervenante cite le cas d'un secré-
taire d'apprentissage qui a assumé la gestion
de 1 200 contrats d'apprentissage. Il est évident
qu'il ne peut suivre ces dossiers personnelle~
ment, et il est fréquent que le secrétaire d'ap-
prentissage ne voie pas l'apprenti.
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l'arrêté de l'Exécutif institue un adjoint,
mais qui se trouve également à l'intérieur de la
structure de monopole contre laquelle s'insur-
gent les représentants des mouvements de jeu-
nesse. Ceux-ci ne sont pas opposés à la prépon-
dérance des structures professionnelles, mais
estiment qu'il n'y a pas lieu d'écarter les utilisa-
teurs pour autant.

Un membre demande si l'on dispose de ces
statistiques officielles au sujet des apprentis
qui quittent la formation après quelques mois
seulement. Il est en effet logique que les patrons
formateurs ne puissent conserver des apprentis
qui ne répondent pas à certains critères en
matière d'honorabilité ou de discipline. Quelle
est la proportion de jeunes apprentis quittant
la formation, et que deviennent-ils?

Le représentant du CJEF ne pense pas qu'il
existe des statistiques officielles à cet égard.
Ce problème a été évoqué par la commission
d'apprentissage de Charleroi, qui s'est demandé
où allaient les jeunes renvoyés en cours de
formation.

Cette commission régionale a envisagé
qu'on pourrait créer une filière de rattrapage,
peut-être en coordination avec l'Exécutif. Une
telle possibilité mériterait d'être examinée sur
un plan plus général que la commission géné-
rale, peut-être par voie décréta le, estime l'inter-
venant.

La commission régionale de Charleroi a
relevé qu'il y avait effectivement beaucoup de
pertes en cours de formation, mais cette carac-
téristique peut sans doute se retrouver dans
d'autres filières issues de la nouvelle scolarité,
tel l'enseignement à horaire réduit.

Le CJEF, pour sa part, souhaite d'une part
que la formation des Classes moyennes ne
puisse pas être considérée comme une forma-
tion de la dernière chance, celle dans laquelle
on s'engage lorsqu'aucune autre solution n'est
possible. Mais à l'opposé, les mouvements de
jeunes s'insurgent contre une tendance qui
apparaît parfois, tendant à organiser de préfé-
rence une formation patronale de type élitiste.

Un membre s'inquiète encore de savoir ce
que les jeunes deviennent lorsqu'ils sont éjectés
de cette formation. Il pense que l'on se trouve
vraiment dans une impasse, surtout si l'on ren-
voie ces jeunes vers une formation de type plus
théorique, pour laquelle ils ne sont pas adaptés.

Le représentant du CJEF demande s'il ne
conviendrait pas d'envisager un certificat d'ap-
prentissage plus adapté à un public moins favo-
risé, mais qui souhaiterait néanmoins s'engager
dans une carriere d'indépendant.

Mme Boone signale que le CJEF s'est ptéoc-
cupé de savoir si une reprise en main de jeunes
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exclus pour raison d'indiscipline ne pourrait
être réalisée, comme dans les centres à horaire
réduit où existe une classe de rattrapage. Dans
celle-ci, on aide les jeunes à accepter un mini-
mum d'autorité.

M. Delpierre rappelle également les efforts
entrepris au niveau des entreprises d'apprentis-
sage professionnel. L'intervenant rappelle les
réserves qui avaient été émises par les représen-
tants des mouvements de jeunesse sur les moda-
lités de la prolongation de la scolarité. Il signale
que beaucoup d'échecs ont lieu au niveau de la
délibération; or, les représentants des utilisa-
teurs n'ont aucune influence à ce niveau, puis-
qu'ils ne peuvent exprimer leur point de vue
qu'au niveau des commissions régionales.
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